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Q uébec — Pauline Marois imitera certains de
ses députés, mais aussi les péquistes dissi-

dents du Nouveau Mouvement pour le Québec
(NMQ): elle consultera des Québécois dans les
prochaines semaines afin de «remettre le citoyen
au cœur de la politique et lui redonner confiance
envers ses institutions». La chef péquiste, qui
cherche une manière de sortir de la crise qui se-
coue son parti depuis juin, a annoncé hier qu’elle
entamera une série d’«assem-
blées citoyennes» le mardi 23
août à Trois-Rivières. Son en-
tourage a refusé de préciser
les autres lieux et les jours où
Mme Marois compte, tout au
long de l’automne, discuter
directement avec les gens
dans une formule de «forum
politique» de type «town hall
meeting». «Ça se passera sur-
tout en région», a précisé son
attachée de presse Marie
Barrette. Il ne s’agit pas, aux
dires de cette dernière, de doubler le NMQ, qui
doit tenir une première assemblée publique di-
manche au Cégep Saint-Laurent. «On a décidé de
tenir ces assemblées avant de partir en vacances», a
soutenu Mme Barrette, ajoutant qu’il ne faut y voir
que la «continuation des tournées régionales». Pré-
paration à des élections automnales surprises, qui
pourraient être déclenchées par Jean Charest?
«On est toujours en mode électoral», a répondu
Mme Barrette. «Il faut regarder le gouvernement,
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Marois
prend 
un virage
«citoyen»
La chef péquiste
compte discuter
directement avec 
la population tout 
au long de l’automne

A M É L I E  D A O U S T - B O I S V E R T

«A u cours des deux dernières semaines, vous êtes-
vous senti déprimé ou désespéré?» Répondez

oui et obtenez une prescription d’antidépresseurs.
Brett Thombs, chercheur à l’Institut Lady Davis de
recherches médicales de l’Université McGill, cri-
tique sévèrement ce type de questionnaire pour
le dépistage de la dépression dans un article pu-
blié aujourd’hui dans le British Medical Journal.

Après avoir passé en revue la manière dont ces
tests ont été élaborés et mis à l’épreuve à l’origi-
ne, il en vient à la conclusion que les études ont
surestimé leur capacité à dépister la maladie. Il
va jusqu’à dire que «moins d’un patient sur six qui
obtient un résultat positif aux questionnaires stan-

dards est susceptible d’être at-
teint de dépression».

«Ma recherche ne révèle
pas que nous surdiagnosti-
quons la dépression en tant
que telle, mais que si nous uti-
lisons les questionnaires de
dépistage, nous allons identi-
fier des tas de gens qui ne sont
pas vraiment malades, ex-
plique-t-il au Devoir. D’autres

recherches récentes soulignent que la majorité des
gens qui prennent des antidépresseurs ne souffrent
pas de dépression... C’est un réel problème!»

Entre 2005 et 2009, l’usage d’antidépresseurs
a augmenté de 8,3 % chez les adultes couverts
par le régime public d’assurance médicament,
soulignait le Conseil du médicament dans un
rapport paru en janvier 2011.

Failles méthodologiques
Les tests de dépistage de la dépression peuvent

comporter aussi peu que deux questions, telle
«au cours des deux dernières semaines, avez-vous
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Des tests 
peu fiables
pour dépister
la dépression
«La majorité des gens 
qui prennent des
antidépresseurs 
ne souffrent pas 
de dépression... 
C’est un réel problème!»

L’Occident demande le départ d’Al-Assad
Barack Obama et ses alliés
renforcent les sanctions
envers la Syrie

M É L I S S A  G U I L L E M E T T E

L’Occident demande le départ du président de la
Syrie, Bachar al-Assad, après cinq mois de ré-

pression du mouvement antirégime au cours des-
quels 2000 civils ont été tués. Pour augmenter la
pression sur la Syrie, le président américain Barack
Obama et ses alliés, dont le Canada, renforcent et
examinent les sanctions possibles contre le pays.

Le président Obama a décrété hier un embar-
go d’importation sur le pétrole syrien, en plus du
gel des avoirs que l’État syrien possède aux
États-Unis. «Nous avons à maintes reprises expli-
qué que le président Assad devait mener une tran-
sition démocratique ou démissionner. Il n’a pas
mené [cette transition]. Dans l’intérêt du peuple
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REUTERS

Bachar al-Assad refuse de reconnaître le mouvement qui s’élève contre lui dans le pays, qualifiant
les contestataires de «groupes terroristes» qui souhaitent faire de la Syrie un chaos.

ANNIK MH DE CARUFEL LE DEVOIR

Le réalisateur André Forcier et Roy Dupuis, qui interprète dans Coteau rouge le rôle d’un vilain capitaliste.

35E FFM: POÉSIE CANAILLE EN OUVERTURE

O D I L E  T R E M B L A Y

L e gratin politique s’était déplacé au
théâtre Maisonneuve,
de la ministre Christi-
ne St-Pierre à la chef

de l’opposition Pauline Ma-
rois, en passant par le maire
Gérald Tremblay, l’ex-premier
ministre Bernard Landr y,
Louise Harel aussi Gilles Du-
ceppe et bien d’autres. Le milieu culturel était là,
mais la cérémonie d’ouverture du 35e Festival des
films du monde n’était guère enlevante hier soir.

L’hommage à Ginette Reno aurait pu être

mieux conçu, le montage des séquences de ses
films plus dynamiques, mais l’interprète de Leolo
et de Mambo Italiano s’est révélée du moins fort

émouvante sur scène:
«On m’avait dit: “si tu
veux être aimée, tu dois
donner”. J’ai donné,
mais à 65 ans, c’est en-
core plus gratifiant de
recevoir», a lancé la
star chantante.

Le 35e FFM s’offrait hier côté film d’ouverture
un bonbon avec Coteau rouge d’André Forcier. Le
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De solidarité et de comédie
Coteau rouge, l’œuvre la plus accessible d’André Forcier

BATAILLE CONTRE BARRICK GOLD

Victoire en demi-teinte
pour Écosociété
■ À lire en page A 2

REUTERS

Travaux routiers: Québec n’a pas cru bon inviter le ministre Lebel
■ Montréal repousse d’un an plusieurs chantiers  ■ L’éditorial de Josée Boileau
Pages A 3 et A 8

Entre 2005 et

2009, l’usage

d’antidépresseurs

a augmenté 

de 8,3 % chez

les adultes

Pauline Marois

«Cette fois, on parle de la solidarité 
d’un quartier. À mes yeux, la solidarité 
peut sauver le monde, mais je suis 
peut-être naïf d’y croire.»

– André Forcier
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A L E X A N D R E  S H I E L D S

Écosociété vient de rempor-
ter une petite victoire dans

la longue bataille judiciaire qui
l’oppose à Barrick Gold au sujet
du livre Noir Canada. Une juge
de la Cour supérieure a en effet
statué que la poursuite intentée
par la plus grosse minière de la
planète est «en apparence abusi-
ve». Mais le procès aura bel et
bien lieu cet automne.

Les auteurs du livre avaient
déposé en décembre dernier
une requête pour faire rejeter la
poursuite de six millions inten-
tée en 2008 par Barrick à la sui-
te de la publication du livre
Noir Canada, un ouvrage qui
fait état de nombreux abus
qu’auraient commis des socié-
tés minières canadiennes en
Afrique. Dans leur requête,
Écosociété et les auteurs fai-
saient valoir que la poursuite de
la multinationale constitue «une

procédure manifestement mal
fondée, frivole et dilatoire, et
qu’elle a pour effet de limiter la
liber té d’expression des défen-
deurs dans le contexte de débats
publics».

Le magistrat leur donne en
partie raison en soulignant que
«le procédé employé par Barrick
peut constituer un abus» et que
l’entreprise «semble chercher à
intimider les auteurs». La juge
Guylène Beaugé rappelle que la
minière avait envoyé une mise
en demeure à la maison d’édi-
tion avant même la sortie du
livre. Elle estime aussi que les
six millions de dollars réclamés
constituent «une réclamation
exorbitante et disproportionnée».
Elle souligne enfin que Barrick
Gold n’a pas démontré qu’elle a
subi un «quelconque préjudice
matériel».

Mais la juge fait également
valoir que la gravité des imputa-
tions contenues dans le livre et

la défense «peu convaincante»
des auteurs — qui affirment «ne
pas prétendre à la vérité» — font
en sorte que Barrick peut aller
de l’avant avec le procès prévu
cet automne. Elle mentionne
que le procès pourrait d’ailleurs
être l’occasion d’aborder la mé-
thodologie des auteurs et ainsi
de soupeser «la prudence ou la
témérité de leur essai».

143 190,96 $
La juge Beaugé, prenant acte

de la «dispropor tion des res-
sources» entre les par ties en
présence, exige par ailleurs que
Barrick Gold — qui a dégagé
des profits de 1,16 milliard au
deuxième trimestre — verse
143 190,96 $ pour payer une
partie des frais engagés par la
petite maison d’édition et les
auteurs de Noir Canada. Le
procès doit débuter le 19 sep-
tembre et durer pas moins de
40 jours.

Écosociété est également
poursuivie pour cinq millions de
dollars par la minière Banro.
Cette multinationale du secteur
aurifère a déjà été montrée du
doigt pour ses activités en Répu-
blique démocratique du Congo.
Dans un rapport produit par les
Nations unies en 2002 et trans-
mis au Conseil de sécurité —
rapport signé de la main de l’an-
cien secrétaire général Kofi An-
nan —, un groupe d’exper ts
spécialistes de l’exploitation illé-
gale des ressources naturelles
soutient que la minière Banro
fait partie des entreprises qui
violent les règles de l’OCDE au
sujet des multinationales.

Banro poursuit Écosociété de-
vant les tribunaux ontariens,
mais la maison d’édition espère
faire rapatrier les procédures ju-
diciaires au Québec. La cause est
actuellement en Cour suprême.

Le Devoir

Bataille juridique contre Barrick Gold

Victoire en demi-teinte pour Écosociété
Le procès aura lieu, mais la Cour supérieure juge la poursuite «en apparence abusive»

G U I L L A U M E
B O U R G A U L T - C Ô T É

O ttawa — Ce qui est interdit
pour Gilles Duceppe à Ra-

dio-Canada ne l’était pas pour
Jean-Pierre Charbonneau, Liza
Frulla ou Stockwell Day, mais
la direction de la société d’État
maintient qu’il n’y a pas deux
poids, deux mesures dans la
maison. Simplement des situa-
tions différentes.

La participation de Gilles Du-
ceppe à une émission de la Pre-
mière chaîne de Radio-Canada
pour la saison à venir a été an-
nulée mercredi quand la direc-
tion a compris que l’ancien chef
bloquiste désirait notamment
parler d’enjeux politiques dans
le cadre de ses chroniques. 

En évoquant un «malentendu
sur la nature» des interventions
de M. Duceppe, Radio-Canada a
expliqué que sa «politique [inter-
ne] stipule clairement qu’on doit
respecter un délai de deux ans
avant de pouvoir engager une per-
sonne qui vient de quitter la poli-
tique active pour parler de sujets
faisant l’objet de débats publics».
Par exemple, l’ex-candidat libéral
Jocelyn Coulon a dû respecter cet-
te règle après sa défaite en 2007.

Mais cette politique n’a pas
été appliquée pour tous par le
passé. Le cas du Club des ex est
probant: mise en ondes durant
la campagne électorale provin-
ciale de février et mars 2007,
l’émission comptait déjà comme
protagonistes Jean-Pierre Char-
bonneau et Liza Frulla. M. Char-
bonneau était alors retraité de
l’Assemblée nationale depuis un
peu plus de trois mois; Mme
Frulla avait été battue à l’élec-
tion fédérale de janvier 2006. 

Radio-Canada soutient toute-
fois qu’il n’y a aucune comparai-
son possible. «Le Club des ex est
un débat entre personnalités claire-
ment identifiées politiquement, et
qui ont d’ailleurs été recrutées pour
cette raison, explique le porte-pa-
role Marc Pichette. Au moment
de sa création, le mandat de cette
émission était justement de faire
valoir à une même tribune une va-
riété de points de vue politiques.»

M. Pichette estime ainsi que
«la règle d’un purgatoire de deux
ans pour un ancien politicien n’a

pas sa raison d’être dans ce type
par ticulier d’émission». CBC
avance les mêmes raisons pour
justifier la présence fréquente
en ondes de l’ex-ministre Stock-
well Day, retraité depuis mars. Il
agit comme «commentateur po-
litique», et seuls les chroni-
queurs ou animateurs sont vi-
sés par la politique.

Radio-Canada juge de même
avoir respecté la règle dans le cas
d’Anne Lagacé Dowson, candida-
te néodémocrate battue à l’élec-
tion fédérale d’octobre 2008. Invi-
tée occasionnelle de Christiane
Charette avant septembre 2010,
elle a commencé à ce moment
une chronique régulière où elle
traitait d’actualité politique. Le
Devoir rapportait d’ailleurs dans
son numéro du 18 septembre
une critique faite en ondes par
Mme Lagacé Dowson à l’endroit
de Jack Layton concernant le re-
gistre des armes à feu.

Poids des critiques?
La brève affiliation Gilles Du-

ceppe–Radio-Canada a fait cou-
ler beaucoup d’encre au Cana-
da anglais. Les journaux du ré-
seau Sun se sont notamment
déchaînés devant la perspective
que M. Duceppe «encaisse deux
fois plutôt qu’une l’argent des
contribuables». La carrière de
21 ans de M. Duceppe au Parle-
ment lui assure une pension an-
nuelle d’environ 140 000 $. Ses
collaborations à Radio-Canada
lui auraient rapporté 300 $.

Le ministre du Patrimoine ca-
nadien, James Moore, s’est aus-
si mêlé à la discussion en fai-
sant part de sa «surprise» de-
vant le choix de Radio-Canada
d’engager M. Duceppe. «Notre
gouvernement n’exerce aucun
contrôle éditorial sur les déci-
sions de Radio-Canada», a-t-il
dit, avant de suggérer aux «Ca-
nadiens préoccupés ou fâchés
par cette décision d’écrire au pré-
sident de Radio-Canada, Hubert
Lacroix, directement à son adres-
se: hubert.lacroix@cbc.ca»… 

Le ministère a décliné les de-
mandes d’entrevue hier. Radio-
Canada soutient de son côté
que cette campagne n’a absolu-
ment pas pesé dans sa décision. 

Le Devoir

Gilles Duceppe au «purgatoire»

La SRC défend 
la cohérence 
de sa décision

A C T UA L I T É S

S aint-Jean-sur-Richelieu — Québec a finale-
ment adopté un décret pour autoriser la re-

construction en zone inondable des maisons des
sinistrés de la Montérégie.

Le premier ministre Jean Charest en a fait l’an-
nonce hier à Saint-Jean-sur-Richelieu, en présen-
ce de plusieurs de ses ministres et des maires
des municipalités affectées, lors d’un point de
presse organisé pour faire le point sur les inonda-
tions qui ont commencé le 23 avril dernier.

Le décret, dont le contenu était déjà connu
mais qui n’a été adopté que mercredi par le gou-
vernement, permet aux citoyens qui le désirent
— lesquels seraient environ 150, selon Québec
— de reconstruire leur résidence en zone inon-
dable, à condition que les maisons soient immu-
nisées, c’est-à-dire qu’elles soient reconstruites
sur pilotis ou équipées de solages imperméables,
par exemple.

Quant aux citoyens qui ne souhaitaient que ré-
parer ou rénover leurs résidences abîmées par la
crue des eaux, ils étaient déjà en mesure d’obte-

nir des permis depuis le début de l’été.
Jean Charest a aussi indiqué qu’il a entrepris

des démarches pour que la Commission mixte
internationale fasse une étude pour mieux com-
prendre ce qui a causé les inondations d’avril
dernier. Cette commission a pour mandat de se
pencher sur les enjeux reliés aux eaux limi-
trophes entre le Canada et les États-Unis.

Dans ce but, M. Charest a écrit une lettre
conjointe avec le gouverneur de l’État du Ver-
mont, adressée au premier ministre Stephen
Harper et au président américain Barack Obama,
afin qu’ils demandent à la Commission d’entre-
prendre un tel examen.

Le ministre de la Sécurité publique du Qué-
bec, Robert Dutil, a aussi rapporté que 3800 ré-
clamations ont été formulées à la suite des
inondations. Québec a déboursé 16 millions,
dont 6 millions ont servi à des avances pour les
réparations effectuées par les sinistrés.

La Presse canadienne

Montérégie

Québec autorise la reconstruction
en zone inondable
Les nouvelles maisons devront être immunisées

Old Harry: le NPD
veut une commission
d’examen
L’opposition officielle à Ottawa
demande au ministre de l’Envi-
ronnement Peter Kent de mettre
sur pied une commission d’exa-
men sur l’exploration pétrolière
dans la partie terre-neuvienne
du golfe, comme le recomman-
dait l’Office Canada–Terre-Neu-
ve-et-Labrador des hydrocar-
bures extracôtiers en vertu de la
Loi canadienne sur l’évaluation
environnementale. Le ministre
conservateur a rejeté cette re-
commandation. «Le ministre a la
responsabilité, envers les centaines
de collectivités situées sur les
berges du Saint-Laurent, de proté-
ger leur environnement, leur sécu-
rité publique et leur économie, a
souligné hier Megan Leslie, por-
te-parole du NPD en matière
d’environnement. Il est plus im-
portant de se préoccuper de leur
subsistance que de tenter de hâter
la réalisation d’un projet de forage
sans d’abord procéder à l’évalua-
tion environnementale appro-
priée.» Le Nouveau Parti démo-
cratique rappelle que la zone de
forage du gisement Old Harry
longe cinq provinces et 400 col-
lectivités côtières, dont l’écono-
mie est intimement liée à
l’océan. – Le Devoir

L’urgence de
Lachine inondée
L’accès à l’urgence de l’Hôpital
de Lachine sera limité jusqu’à
lundi, en raison d’une inondation
causée par le bris d’une conduite
d’eau. Le Centre universitaire de
santé McGill, auquel est rattaché
l’hôpital, invite les résidants du
secteur qui doivent se rendre à
l’urgence à plutôt se tourner
vers les autres établissements
de soins de santé de Montréal.
Aucune ambulance ne sera diri-
gée vers l’hôpital. – Le Devoir

E N  B R E F

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Une maison inondée en juin dernier, à Saint-Paul-de-l’Île-aux-Noix.

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

L’ancien chef du Bloc québécois, Gilles Duceppe
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L e premier ministre Jean Cha-
rest a lourdement insisté,

hier, sur la nécessité d’obtenir
d’Ottawa un «message clair» sur
l’avenir du pont Champlain.
Mais selon ce qu’a appris Le
Devoir, son gouvernement n’a
pas jugé bon d’inviter le ministre
des Transports fédéral, Denis
Lebel, à la rencontre qualifiée
d’«historique» tenue hier matin à
Montréal par le groupe de coor-
dination des travaux routiers de
la région de Montréal.

«On a tous besoin d’un signal
clair sur l’avenir du pont Cham-
plain qui inclut un projet de
transport en commun. Ça urge»,
a indiqué Jean Charest au terme
d’une réunion à huis clos à la-
quelle ont participé le ministre
des Transports, Sam Hamad, la
présidente du Conseil du trésor,
Michelle Courschesne, le mi-
nistre des Finances et respon-
sable de la région de Montréal,
Raymond Bachand, ainsi que le
maire de Montréal, Gérald
Tremblay, et la mairesse de Lon-
gueuil, Caroline St-Hilaire.

À un journaliste qui le ques-
tionnait sur l’absence du mi-
nistre fédéral Denis Lebel, res-
ponsable du dossier du pont
Champlain, Jean Charest a ré-
pliqué que des représentants
de la Société des ponts Jacques-
Cartier et Champlain avaient
par ticipé à la rencontre. «Ils
sont là. Ils transmettent l’infor-
mation», a-t-il dit.

L’attaché de presse de Denis
Lebel, Benoît Fortin, a indiqué
au Devoir qu’aucune invitation
n’avait été transmise au ministre
fédéral. L’impatience manifestée

par les élus locaux au sujet du
pont Champlain n’a pas semblé
beaucoup ébranler M. Fortin:
«Quand une décision sera prise,
elle sera communiquée, mais on
continue à étudier les rapports qui
ont été rendus publics», a-t-il dit.

Montréal retarde 
des chantiers

La rentrée a beau avoir lieu
dans 10 jours, il faudra attendre
à la semaine prochaine pour
connaître les mesures que Qué-

bec compte mettre en place
pour soulager la congestion au-
tomobile dans la région de
Montréal. Mais la Ville de
Montréal a déjà des proposi-
tions pour assurer une meilleu-
re fluidité de la circulation sur
son territoire.

Selon les informations obte-
nues par Le Devoir, Montréal
entend retarder plusieurs chan-
tiers. À titre d’exemple, les tra-
vaux d’aménagement de la piste
cyclable dans le boulevard Mai-

sonneuve vers l’est, entre les
rues Berri et Papineau, seront
reportés à l’an prochain pour ne
pas créer d’entraves supplémen-
taires sur cette artère.

Dans les secteurs de l’échan-
geur Turcot et de l’échangeur
Saint-Pierre, les travaux de ré-
fection routière qui devaient
avoir lieu cet automne dans les
rues Saint-Patrick et Dollard se-
ront réalisés en 2012 et non cet
automne comme c’était prévu à
l’origine. Dans l’arrondissement

de Saint-Laurent, où le MTQ a
déjà plusieurs chantiers, la Ville
compte remettre à l’an prochain
les travaux d’aqueducs du bou-
levard Lachapelle.

Le Devoir a aussi appris que
Montréal accélérera les travaux
d’optimisation des feux de cir-
culation pour certains grands
axes, notamment aux ap-
proches du pont Jacques-Car-
tier et sur le boulevard René-Lé-
vesque, de manière à ce que les
feux puissent être ajustés en

temps réel en fonction de la cir-
culation automobile.

L’estacade
De son côté, le ministre Ha-

mad fera le point cet après-midi
sur le dossier du pont Honoré-
Mercier. Quant aux autres me-
sures, il a promis de les rendre
publiques la semaine prochaine. 

Hier, un comité technique a
présenté aux élus une série de
solutions pour soulager la
congestion automobile. Il serait
notamment question d’ouvrir
l’estacade du pont Champlain à
la circulation des autobus et
des véhicules d’urgence. «On
est ouvert à toutes les solutions»,
a dit le ministre Hamad, qui a
ajouté que les discussions avec
les par tenaires à ce sujet
étaient «très avancées».

Le député péquiste Nicolas
Girard, porte-parole de l’opposi-
tion en matière de transports, a
dénoncé l’incapacité du gouver-
nement du Québec à proposer
des mesures concrètes pour les
automobilistes et les usagers
du transport collectif de la mé-
tropole. «Ce que les Québécois
veulent, c’est un premier mi-
nistre qui a les deux mains sur le
volant pour faire face à la
congestion routière. On a plutôt
vu qu’il avait les deux pieds sur
les freins», a déploré M. Girard. 

Le député s’est aussi inquiété
du frein qu’aurait imposé Qué-
bec aux projets de transport en
commun faute d’argent pour les
financer. Michelle Courchesne
s’est toutefois empressée de
nier les révélations faites par La
Presse hier à ce sujet.

Le Devoir
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Rencontre «historique» sur les travaux routiers

Québec n’a pas cru bon inviter le ministre Lebel
Pour faciliter les déplacements dans la ville, Montréal va repousser d’un an plusieurs chantiers

W I L L  C A M P B E L L

Toronto — Le gouvernement fédéral a allongé
sa liste de personnes recherchées en y incluant

des immigrants et des réfugiés condamnés au Ca-
nada pour crimes graves et risquant l’expulsion.

Hier, le ministre fédéral de la Sécurité publique,
Vic Toews, a annoncé que l’Agence des services
frontaliers du Canada (ASFC) avait inscrit 32 per-
sonnes dans une nouvelle section de la page «Per-
sonnes recherchées par l’ASFC» de son site Internet.
Ces 32 personnes — 30 hommes et deux femmes
— sont arrivées au Canada grâce au processus
concernant les immigrants et les réfugiés, et détien-
nent le statut de résident permanent.

M. Toews a précisé que ces personnes avaient
été déclarées coupables de crimes entrant dans
la catégorie «grande criminalité» — des crimes
sanctionnés par une peine de six mois et plus —
et ayant été commis au Canada.

Chacune de ces personnes est visée par un man-
dat de renvoi en vigueur à l’échelle du pays. Plu-
sieurs des personnes figurant sur cette nouvelle
liste n’ont pas été retrouvées par les autorités après
leur emprisonnement.

«Elles ont été sanctionnées et elles n’ont pas le
droit de rester ici [au Canada]», a fait valoir le mi-
nistre Toews à des journalistes durant une confé-
rence de presse à Toronto.

Presque tous ces individus ont été condamnés
pour plusieurs crimes; l’infraction la plus couran-
te est voies de fait. Douze de ces 32 personnes
ont été condamnées pour trafic de drogue, et une
autre l’a été pour meurtre non prémédité.

Ces 32 personnes recherchées sont origi-
naires d’un peu partout dans le monde, notam-
ment de l’Amérique latine, de l’Afrique, de la
Chine et de l’Europe.

Au dire de M. Toews, le Canada compte 2700
résidents permanents ayant été condamnés pour
des crimes graves.

Le ministre Toews estime que les immigrants
qui commettent des crimes nuisent à la vaste ma-
jorité des immigrants qui respectent la loi. «En
n’agissant pas contre ceux qui abusent de notre gé-
nérosité, nous manquons à nos engagements en-
vers les immigrants de plein droit et les immi-
grants éventuels, a soutenu M. Toews. Ceux qui
pensent être au-dessus de la loi ne trouveront aucu-
ne clémence dans ce pays.»

Le président de l’ASFC, Luc Portelance, s’est
dit d’avis que cette nouvelle liste était un moyen
sensé et légitime pour son organisme de renfor-
cer la portée de la réglementation relative à l’im-
migration. Il a ajouté qu’il ne s’agissait pas d’une
liste exhaustive.

Selon M. Portelance, plus de 15 000 personnes
ont été expulsées l’année dernière, dont 1800 à
cause de leurs liens avec la criminalité.

La Presse canadienne

Ottawa élargit sa liste
de personnes recherchées

FRED GREENSLADE REUTERS

Vic Toews lors d’un passage en début de
semaine à Winnipeg. 

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Il faudra attendre à la semaine prochaine pour connaître les mesures que Québec compte mettre en place pour soulager la congestion
automobile dans la région de Montréal.

DBRS relève
la cote de crédit 
de l’UQAM
Après des difficultés financières,
l’UQAM semble connaître de
meilleurs jours. La Dominion Bon
Rating Service (DBRS), la seule
agence de notation au Canada, a
relevé la cote de l’UQAM pour la
faire passer de BBB (élevé) à A
(faible). En clair, cela signifie que
l’UQAM a désormais une «capa-
cité élevée de payer les intérêts et
de rembourser le principal» alors
qu’avant, cette capacité n’était
qu’«adéquate». Selon ce qu’ex-
plique l’agence, cette révision à la
hausse vient du fait que l’UQAM
s’est débarrassée de la gestion de

l’ilôt Voyageur et sa dette associée
de 269 millions de dollars. La
DBRS attribue l’amélioration de
la situation de l’université à «l’ai-
de extraordinaire» du gouverne-
ment du Québec [coté A (élevé)],
qui a épongé la créance, et sou-
ligne par ailleurs que l’UQAM de-
meure responsable de faire le né-
cessaire pour revenir à l’équilibre
budgétaire, bien qu’elle s’attende
à enregistrer un déficit de fonc-
tionnement pour les prochaines
années. Lancé en 2005, le projet
de l’îlot Voyageur a été mal géré,
ce qui a entraîné une hausse des
coûts et même l’interruption des
travaux en 2007. Le site compre-
nant la station centrale d’autobus
devait contenir des résidences
pour étudiants, des bureaux et
des salles de classe. – Le Devoir

Départ du maire
de Candiac
Le maire de Candiac, André J.
Côté, quittera ses fonctions le 26
août prochain, a-t-il annoncé lundi
dernier lors d’une assemblée du
conseil municipal. Maire de cette
municipalité de la couronne sud
de Montréal depuis 18 ans, 
M. Côté a invoqué des raisons de
santé pour expliquer son départ.
Dans un communiqué de presse
diffusé hier, son cabinet a indiqué
que l’état de santé général de 
M. Côté «ne lui permettait plus
d’assumer pleinement les responsa-
bilités liées à la charge de travail
de maire». Le mandat de M. Côté
à la mairie devait prendre fin en
novembre 2013. – Le Devoir

E N  B R E F

ACTUALITES
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A M É L I E
D A O U S T - B O I S V E R T

Après avoir largement infor-
matisé les services d’infor-

mation aux citoyens, Québec
veut corriger le tir avec les aînés,
qui sont moins à l’aise avec la
technologie. Vingt-quatre nou-
veaux carrefours d’information
aux aînés verront le jour, a annon-
cé hier la ministre responsable
des Aînés, Marguerite Blais.

Après le succès de six pro-
jets-pilotes, Québec va de
l’avant et souhaite que les aînés
de chaque région puissent
compter sur une aide personna-
lisée pour se repérer dans les
dédales des dif férents pro-
grammes gouvernementaux. 

Avec l’informatisation, le gou-
vernement avait délaissé l’impri-
mé, concède la ministre Mar-
guerite Blais en entrevue.
«Beaucoup de personnes âgées di-
sent avoir de la difficulté à obte-
nir de l’information gouverne-
mentale. Pour certaines, dites
plus vulnérables, c’était très diffi-

cile de pouvoir se repérer dans
tout ce qui est ordinateur»,
constate-t-elle. Elle indique par
ailleurs que son ministère impri-
me désormais davantage d’infor-
mations destinées aux aînés.

La ministre précise que, non
seulement les personnes
âgées pourront téléphoner ou
se rendre dans les carrefours
d’information, mais les béné-
voles iront également à la ren-
contre de la clientèle. «Les bé-
névoles sont en mesure de vul-
gariser l ’information» , ex-
plique la ministre.

Les aînés de Berthierville, de
Matane, de LaSalle, de Gatineau,
de Chicoutimi et de Laval peu-
vent déjà recourir aux services
de ces carrefours d’information.
Ils peuvent, par exemple, obtenir
un soutien pour remplir une de-
mande d’allocation logement ou
se renseigner sur des sujets
comme la fraude, la maltraitance
ou les résidences pour per-
sonnes âgées.

Le Devoir

Informatisation des services 

Québec veut aider 
les aînés à s’y retrouver

D A N I E L  S I L V A

M adrid — Des centaines de
milliers de jeunes pèlerins

en liesse ont accueilli hier Benoît
XVI sur la place de Cibeles, au
cœur de Madrid, pavoisée pour
les Journées mondiales de la
jeunesse (JMJ), acclamant le
pape qui a les a appelés à ne pas
avoir peur d’afficher leur foi. Un
spectacle qui tranchait avec de
nouveaux incidents qui, dans la
soirée, ont éclaté entre manifes-
tants anti-pape et policiers sur la
place de la Puerta del Sol.

La police antiémeute est inter-
venue pour disperser à coups de
matraque un groupe d’environ
150 manifestants qui, comme la
veille, protestaient contre le coût
de la visite papale.

En robe blanche, étole or et
rouge drapée sur les épaules, le
pape, âgé de 84 ans, avait pris
place un peu plus tôt, par une
chaleur étouf fante, sur l’im-
mense estrade blanche ornée
d’une effigie géante de la Mère
et de l’Enfant installée sur la
place de Cibeles.

Depuis le matin, les jeunes
portant des chemises colorées
s’étaient massés sur les grandes
avenues du centre de Madrid,
debout, allongés, portant des
drapeaux, chantant, formant de
longues chaînes humaines pour
ne pas se perdre dans la foule.

«Je réalise mon rêve: vivre la vi-
site du pape, le voir», confiait un
jeune Péruvien de 17 ans, Javier
Franco, venu en Espagne avec
un groupe de Lima. «Vive le
pape», «C’est la jeunesse du pape»,
criaient les jeunes pèlerins.

Benoît XVI aurait dû être ac-
cueilli sur son parcours par une
séance de baisers, convoquée
sur Facebook par un collectif
homosexuel, protestant contre
les positions jugées rétrogrades
du Vatican. Les manifestants ont
été bloqués par les policiers.
Mais un couple d’hommes a
réussi à déjouer leur vigilance et
à s’embrasser à pleine bouche

au passage de la papamobile.
Avant l’arrivée de Benoît

XVI, des incidents nocturnes
avaient éclaté entre policiers et
défenseurs de la laïcité qui dé-
nonçaient le coût de ces Jour-
nées alors que l’Espagne vit
une cure d’austérité sans précé-
dent, avec un cinquième de sa
population au chômage.

Dans l’avion qui l’amenait à
Madrid, le pape avait évoqué la
crise de la dette et le rôle des
marchés financiers: «L’homme
doit être au centre de l’écono-
mie», «Cela se confirme dans la
crise actuelle [...] L’économie ne
peut se mesurer par le maximum
de profit», avait-il déclaré.

Benoît XVI a aussi fustigé la
précarité de l’emploi qui fait
que «beaucoup de jeunes regar-
dent avec préoccupation leur
avenir», dans un pays où le chô-
mage des jeunes est particuliè-
rement élevé (46,1 % des 16-24

ans sont sans travail).
Au début de sa visite de

quatre jours, il a brossé un ta-
bleau sombre de la société occi-
dentale: «Les jeunes voient la su-
perficialité, la consommation et
l’hédonisme régnants, tant de ba-
nalité au moment de vivre la
sexualité, tant de manque de so-
lidarité, tant de corruption!»

Il a aussi dénoncé «la dépré-
ciation, la discrimination ouverte
ou larvée» du christianisme, de-
mandant aux jeunes de ne pas
avoir «peur» d’afficher leur foi.

Sur la place de Cibeles, le
pape a fustigé durement l’attitu-
de contemporaine consistant à
vouloir forger soi-même sa
propre morale, y voyant une dé-
rive dangereuse: «Nombreux
sont ceux qui, se croyant des
dieux, pensent ne pas avoir be-
soin d’autres racines ni d’autres
sources qu’eux-mêmes. Ils vou-
draient décider eux-mêmes ce

qui est vérité ou pas, ce qui est
bien ou mal, le juste et l’injuste!»

Sans évoquer le scandale des
prêtres pédophiles dans plu-
sieurs pays occidentaux, Jose-
ph Ratzinger a confié son «im-
mense joie» de présider ces
JMJ, qu’il a décrites comme
une «cascade de lumière pour
montrer la présence de Dieu».

Au cœur de Madrid, après
avoir assisté à un spectacle de
cavaliers andalous, le pape a sa-
lué longuement des jeunes des
différentes régions du monde,
en costumes traditionnels.

Il a aussi planté un olivier
pour symboliser une foi qui doit
avoir des racines solides, thè-
me proposé aux jeunes lors de
ces JMJ.

Benoît XVI effectue sa troi-
sième visite en Espagne en six
ans de pontificat.

Agence France-Presse

Journées mondiales de la jeunesse

Benoit XVI est acclamé par son public 
sur fond de nouvelles manifestations 

A C T UA L I T É S

JUAN MEDINA REUTERS

La police antiémeute est intervenue hier pour disperser à coups de matraque un groupe d’environ
150 manifestants qui, comme la veille, protestaient contre le coût de la visite papale. L’Espagne vit
une cure d’austérité sans précédent, avec un cinquième de sa population au chômage.

Une majorité de médecins se
disent ouverts à l’idée que

les pharmaciens puissent exer-
cer plus de responsabilités
dans le réseau de la santé, pour-
vu que cer taines conditions
soient respectées, révèle un
sondage de l’Association médi-
cale du Québec (AMQ).

Et le ministre de la Santé Yves
Bolduc, affirmait hier qu’il en-
tend déposer dès l’automne un
projet de loi pour concrétiser ces
transferts de responsabilités.

Le coup de sonde, réalisé en
juin, visait à prendre le pouls des
médecins québécois concernant
des demandes de changements
législatifs formulées en mars der-
nier par l’Ordre des pharmaciens
du Québec. Selon le ministre
Bolduc, il faut rapidement passer
à l’action et mieux répartir la
charge de travail entre les diffé-
rents professionnels.

Une majorité de médecins

(53 %) s’opposent par contre à
ce que les pharmaciens puis-
sent demander certains tests
de laboratoire, considérant qu’il
est de la responsabilité du mé-
decin de demander un test,
d’analyser ses résultats et de
décider du suivi.

Deux autres responsabilités
recueillent, elles, l’appui d’une
grande majorité de médecins.
Ainsi, 83 % des médecins esti-
ment que les pharmaciens pour-
raient prolonger certaines or-
donnances qui ne sont plus re-
nouvelables, et 79 % croient
qu’ils pourraient adapter une or-
donnance en fonction du poids
du patient ou de ses allergies.

L’enquête a été réalisée par
courrier électronique auprès de
10 059 médecins. La marge
d’erreur est de 2,5 points de
pourcentage, 19 fois sur 20.

La Presse canadienne

Sondage: les médecins prêts 
à déléguer aux pharmaciens
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iShares S&P/TSX XIU 17,46 - 0,58 - 3,22 15 896 16,64 20,71

Fin. Manuvie MFC 13,07 - 0,85 - 6,11 7 824 11,27 19,29

Suncor Energy SU 29,67 - 2,06 - 6,49 7 776 29,44 47,27

First Quantum FM 22,15 - 1,06 - 4,57 6 750 10,99 29,60

Kinross Gold K 16,22 - 0,23 - 1,40 5 797 13,53 19,98

Fin. Sun Life SLF 25,85 - 0,80 - 3,00 4 398 23,58 34,39

Yamana Gold YRI 15,17 - 0,03 - 0,20 4 330 10,19 15,31

Lundin Mining LUN 5,23 - 0,22 - 4,04 4 013 3,78 9,31

Teck Resources TCK.B 39,49 - 2,84 - 6,71 3 821 32,26 64,62

EnCana ECA 23,67 - 1,59 - 6,29 3 693 22,92 34,25

Horizons BetaPro HVU 31,52 9,42 42,62 725 8,69 39,98

MOSAID MSD 39,22 7,57 23,92 714 20,84 39,22

iPath S&P 500 VIX VXX 39,99 7,17 21,85 453 19,08 102,16

Horizons BetaPro HUV 20,93 3,57 20,56 167 9,93 20,93

Horizons BetaPro HOD 8,85 1,07 13,75 3 315 4,92 12,13

Horizons BetaPro HMD 7,01 0,77 12,34 64 4,42 12,57

Horizons BetaPro HED 5,24 0,50 10,55 467 3,09 6,64

Horizons BetaPro HQD 8,38 0,78 10,26 241 6,33 13,32

Horizons BetaPro HJD 10,33 0,85 8,97 15 7,30 13,05

Horizons BetaPro HSD 11,66 0,92 8,57 732 8,68 16,09

Compton Petroleum CMT 10,95 - 7,05 - 39,17 267 10,95 118,00

JDS Uniphase JDU 10,24 - 1,32 - 11,42 34 9,73 28,84

Life & Banc Split LBS 7,09 - 0,89 - 11,15 60 6,50 10,70

Horizons BetaPro HEU 6,11 - 0,74 - 10,80 201 5,73 11,90

Energy Split ES 15,56 - 1,86 - 10,68 1 8,79 20,99

Petrobank Energy PBG 10,31 - 1,23 - 10,66 1 435 10,13 25,60

Horizons BetaPro HMU 12,78 - 1,52 - 10,63 26 10,50 25,75

Horizons BetaPro HQU 14,08 - 1,52 - 9,74 302 10,60 19,88

Precision Drilling PD 12,41 - 1,31 - 9,55 2 384 6,22 17,20

Progress Energy PRQ 11,68 - 1,21 - 9,39 1 984 10,30 15,65

Horizons BetaPro HVU 31,52 9,42 42,62 725 8,69 39,98

MOSAID MSD 39,22 7,57 23,92 714 20,84 39,22

iPath S&P 500 VIX VXX 39,99 7,17 21,85 453 19,08 102,16

Central GoldTrust GTU.UN 73,76 5,72 8,41 15 48,22 73,76

Horizons BetaPro HUV 20,93 3,57 20,56 167 9,93 20,93

Central GoldTrust GTU.U 74,80 3,20 4,47 3 48,03 74,80

PowerShares DB DGU 67,02 3,10 4,85 2 33,26 67,02

Open Text OTC 54,00 3,06 6,01 659 37,32 69,15

Horizons BetaPro HTU 36,33 1,13 3,21 6 24,44 36,33

Horizons BetaPro HOD 8,85 1,07 13,75 3 315 4,92 12,13

Fairfax Financial FFH 366,68 - 17,27 - 4,50 41 346,00 425,25

E-L Financial ELF 435,00 - 15,00 - 3,33 0 400,00 510,00

Compton Petroleum CMT 10,95 - 7,05 - 39,17 267 10,95 118,00

Walter Energy WLT 74,40 - 6,90 - 8,49 6 69,66 133,40

lululemon LLL 47,47 - 4,00 - 7,77 397 16,56 61,18

Agrium AGU 78,19 - 3,20 - 3,93 806 68,72 98,02

Calfrac Well CFW 33,27 - 3,17 - 8,70 119 21,75 38,65

Teck Resources TCK.A 40,50 - 3,00 - 6,90 5 33,06 65,31

Teck Resources TCK.B 39,49 - 2,84 - 6,71 3 821 32,26 64,62

Potash POT 51,38 - 2,80 - 5,17 3 030 45,32 63,19

82,38
- 5,20 $US

- 5,94% �

1818,90
+27,70 $US

+1,55% �

101,17
- 0,9 ¢US

1$US = 98,84¢

�

0,7057
- 0,0014 EURO

1 EURO = 1,4171$

�

ROYAUME-UNI

1$ vaut 0,6127 livre

SUISSE

1$ vaut 0,8025 franc

MEXIQUE

1$ vaut 12,4363 pesos

AUSTRALIE

1$ vaut 0,9732 dollar

CHINE

1$ vaut 6,4516 renminbis

HONG KONG

1$ vaut 7,8852 dollars

JAPON

1$ vaut 77,4593 yens

12 186,71
- 392,90� - 3,12%

10 990,58
- 419,63� - 3,68%

2 380,43
- 131,05� - 5,22%

1 140,65
- 53,24� - 4,46%

Euronext 100 (Europe) 569,98 - 30,01 - 5,0

CAC 40 (France) 3 076,04 - 178,30 - 5,5

DAX (Allemagne) 5 602,80 - 346,14 - 5,8

FTSE MIB (Italie) 14 970,42 - 980,33 - 6,1

MXSE (Mexique) 33 246,63 - 802,95 - 2,4

Bovespa (Brésil) 53 134,10 - 1938,92 - 3,5

Shanghai (Chine) 2 559,47 - 41,79 - 1,6

Hang Seng (Hong Kong) 20 016,27 - 272,76 - 1,3

Nikkei 225 (Japon) 8 943,76 - 113,50 - 1,3

ASX ALL ORD (Australie) 4 319,36 - 52,43 - 1,2

RTS (Russie) 1 575,85 - 8,35 - 0,5

P aris — Morgan Stanley a
abaissé ses prévisions de

croissance de l’économie mon-
diale pour les années 2011 et
2012, la révision étant plus forte
pour les pays développés.

Dans une note publiée hier,
la banque d’investissement
américaine prévoit désormais
une croissance du produit inté-
rieur brut mondial (PIB) de 
3,9 % en 2011, contre 4,2 % aupa-
ravant, et de 3,8 % en 2012, au
lieu de 4,5 %.

Le PIB des pays développés
ne devrait croître en moyenne
que de 1,5 % en 2011 et en
2012 (contre respectivement
1,9 % et 2,4 % prévus aupara-
vant), selon les économistes
de Morgan Stanley qui procè-
dent à une révision en baisse

de plus grande ampleur pour
la croissance européenne en
2012.

«Nous abaissons encore nos
prévisions de PIB dans la zone
euro, et cette fois d’un point de
pourcentage entier sur la période
2011-2012 et nous attendons dé-
sormais une croissance du PIB
de 0,5% en moyenne [sensible-
ment en dessous de notre pré-
vision précédente de 1,2 %]», in-
diquent-ils, en ajoutant que le
consensus table sur une crois-
sance de 1,5 % en 2012.

Les économistes de Mor-
gan Stanley précisent qu’ils ra-
mènent leur prévision de
croissance pour 2011 dans la
zone euro à 1,7 % contre 2,0 %
précédemment.

Concernant la France, Mor-
gan Stanley n’attend plus que
1,6 % de hausse du PIB cette
année (contre 2 % auparavant),
ce qui implique une croissan-
ce très faible au second se-
mestre en tenant compte d’un
acquis de 1,4 % à fin juin. Pour
2012, la banque n’anticipe plus
qu’un chiffre de 0,9 %, contre

1,6 % jusqu’alors.
Morgan Stanley estime donc

à environ 10 milliards d’euros,
l’équivalent d’un demi-point de
PIB, l’effort budgétaire supplé-
mentaire à fournir pour que Pa-
ris tienne ses objectifs de ré-
duction du déficit.

Baisse des taux 
de la BCE pronostiquée

Ces révisions, expliquent les
économistes de Morgan Stan-
ley, découlent des erreurs ré-
cemment commises dans la
politique économique des
États-Unis et de l’Europe, ainsi
que de la perspective de me-
sures d’austérité plus sévères
en 2012.

Pour les pays émergents, ils
voient une décélération de la crois-

sance de 7,8 %
en 2010 à 6,4 %
en 2011 (contre
+6,6 % attendu
p r é c é d e m -
ment). Pour
2012, ils abais-
sent leurs pré-
visions pour les
émergents à

+6,1 % (contre +,6,7 %).
S’ils estiment que les pays

développés flirtent avec la ré-
cession (comprise comme
deux contractions trimestrielles
consécutives du PIB), ils écar-
tent le scénario d’un retour en
récession.

«Dans ce contexte, nous n’at-
tendons plus de hausse des taux
de la BCE mais plutôt une bais-
se des taux l’année prochaine —
nous abaissons notre prévision
sur le taux refi [taux principal
de la BCE] à 1 % fin 2012
contre 2 % précédemment» ,
écrivent les économistes de
Morgan Stanley.

Après deux relèvements cet-
te année, le taux refi de la BCE
est actuellement à 1,5 %.

«Alors que l’anxiété sur la
croissance gagne, nous nous at-
tendons à ce que le rendement
du Bund 10 ans tombe à 2 %»,
ajoutent-ils, en préconisant de
rester prudent sur les actions
et de sous-pondérer les valeurs
cycliques. 

Reuters

Croissance mondiale

Morgan Stanley révise 
à la baisse ses prévisions
La banque d’investissement américaine abaisse
à 3,9 % en 2011 et 3,8 % en 2012 sa prévision à
l’échelle mondiale

INDICE QUÉBEC IQ30 1275,84 -28,03 -2,15

INDICE QUÉBEC IQ120 1350,00 -30,35 -2,20

HIER À LA BOURSE: Toronto a clôturé en bais-
se de près de 400 points, au cœur d’une sur-
vente globale provoquée par des données éco-
nomiques faisant agiter le spectre d’une autre
récession aux États-Unis. L’indice composé
S&P/TSX a reculé de 392,90 points, à 
12 186,71.
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S Y L V A I N  L A R O C Q U E

L a Caisse de dépôt et place-
ment du Québec offre de fi-

nancer en partie un projet d’ex-
pansion de la papetière Kruger
à Memphis, au Tennessee.

Or, une autre société d’État,
Investissement Québec, tente
depuis des mois de convaincre
Kruger de réaliser son projet
non pas à son usine de Mem-
phis, mais plutôt à celle de Crab-
tree, dans Lanaudière.

Maxime Chagnon, por te-
parole de la Caisse, a refusé
hier de confirmer la participa-
tion de l’institution au projet.

Jean Majeau, vice-président
aux af faires corporatives et
aux communications chez
Kruger, a toutefois indiqué
que la Caisse était un par te-
naire financier du projet.

En fait, le nom de la Caisse
de dépôt figure sur une de-
mande d’autorisation que Kru-
ger a déposée auprès des auto-
rités de la région de Memphis
afin d’emprunter 39,8 millions
$US dans le cadre des travaux,
a rappor té hier le journal
Memphis Daily News.

Selon toute vraisemblance,
la Caisse agirait comme prê-
teur dans ce dossier.

Le projet, d’une valeur totale de
312 millions $US, prévoit l’agran-
dissement de l’usine de papiers
tissu de Kruger à Memphis. Envi-

ron 100 emplois seraient créés,
ce qui porterait le nombre total
de travailleurs à 394.

Incertitude
Il reste que, même si Kruger

a présenté sa demande d’autori-
sation auprès des autorités,
l’entreprise à capital fermé n’est
pas encore certaine d’aller de
l’avant avec le projet.

«Ce sont des étapes qui sont
franchies et qui vont nous amener
à prendre une décision finale
qu’on n’est pas en mesure d’annon-
cer au moment où on se parle», a
affirmé M. Majeau au cours d’un
entretien téléphonique.

Celui-ci n’a pas voulu dire,
hier, si la demande déposée à
Memphis signifiait que la possi-
bilité de réaliser le projet à
Crabtree était définitivement
abandonnée.

En ver tu d’une entente
conclue plus tôt cette année avec
les autorités de Memphis, Kru-
ger aura droit à un crédit d’impôt
de 45 millions $US, étalé sur 15
ans, si le projet voit le jour.

Pour ce faire, Kruger a dû
vendre son usine à l’Industrial
Development Board de Mem-
phis, qui loue désormais les ins-
tallations à l’entreprise. Kruger
avait acquis l’usine des mains
du géant américain Kimberly-
Clark en 2002.

La Presse canadienne

Papetière Kruger

La Caisse de dépôt
veut financer un
projet à Memphis 
Québec veut toutefois réaliser le même
projet dans une usine de Crabtree

S’ils estiment que les pays développés
flirtent avec la récession (comprise
comme deux contractions trimestrielles
consécutives du PIB), ils écartent 
le scénario d’un retour en récession



F R A N Ç O I S
D E S J A R D I N S

L es Bourses reculent encore
à l’unisson. D’un côté com-

me de l’autre de l’Atlantique, et
en Asie, la crise de confiance au
sujet de l’économie mondiale
continue de peser sur les mar-
chés où les investisseurs ont
largué leurs actions hier pour
se réfugier dans les obligations
du gouvernement américain,
entre autres, et l’or.

La Bourse de Toronto, qui
avait passé la semaine dernière
à regagner du terrain perdu, a
fléchi de 3 % à 12 186 points.
Sur les trois derniers mois, l’in-
dice TSX a reculé de 10,5 %. À
Wall Street, la plus forte baisse

a été celle du Nasdaq, qui a glis-
sé de plus de 5 %, tandis que le
Dow Jones a reculé de 3,7 % et
que le S&P 500, l’indice le plus
élargi de tous, a cédé 4,5 %.

Les marchés asiatiques, qui
ont donné le ton à la journée,
ont aussi terminé leur séance
en baisse.

La journée a notamment été
marquée par les informations du
Wall Street Journal selon lequel les
autorités américaines sont de plus
en plus préoccupées par la santé
financière des filiales de banques
européennes en sol américain. Le
secteur bancaire en Europe a éco-
pé lourdement en Bourse: la So-
ciété Générale a chuté de 12 %,
tandis que BNP Paribas est tom-
bée de près de 7 %.

Aussi, l’économiste en chef de
l’autorité réglementaire suédoise,
Lars Frisell, a affirmé en entre-
vue à l’agence Bloomberg qu’il ne
faudra pas grand-chose pour que
les banques européennes cessent
de se faire des prêts.

Le cours du pétrole brut a
connu une nouvelle baisse. Le
baril de Brent, référence pour le
pétrole d’Europe et du Moyen-
Orient, a reculé de 3,5 % à
106,68 $US. Celui du WTI, réfé-
rence nord-américaine, a encais-

sé une gifle de 6,7 % à 81,72 $US.
Cela a eu pour conséquence
d’envoyer à la baisse plusieurs
titres du secteur de l’énergie à la
Bourse de Toronto.

Considéré comme valeur re-
fuge en période de turbulence,
l’or a atteint un record à
1829,70 $US.

Les dernières semaines ont
été marquées par une grande
volatilité dans un contexte où
certains économistes ont revu à
la hausse leur prévision d’une
nouvelle récession en sol améri-
cain. Aussi, les données dévoi-
lées cette semaine montrent que
l’économie européenne stagne.

Lors d’un point de presse hier,
le président de l’Union européen-
ne, Herman Van Rompuy, a tenté

de se faire ras-
surant. «Il n’y a
aucune perspec-
tive de croissan-
ce économique
négative. La
croissance peut
être plus faible

qu’attendu, plus faible qu’anticipé,
mais nous ne prévoyons pas de
croissance économique négative,
de récession», a-t-il dit.

D’autres s’interrogent sur
l’influence de la négociation au-
tomatisée, qui se caractérise
par le déploiement de straté-
gies boursières via des proces-
sus informatiques sophistiqués
et qui a pris beaucoup d’am-
pleur depuis quelques années.

Le Devoir

De l’Orient à l’Occident

Les marchés boursiers repartent à la baisse
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P aris — La taxe sur les tran-
sactions financières, remise

au goût du jour par le couple fran-
co-allemand, bénéficie de nom-
breux soutiens, mais se heurte à
l’opposition des milieux finan-
ciers et de Londres, qui la jugent
contre-productive et inapplicable.

Conçue en 1972 par l’écono-
miste américain James Tobin,
portée par les milieux altermon-
dialistes et l’association Attac, la
taxe, souvent qualifiée de «ser-
pent de mer», a fait un long che-
min avant d’être reprise par le
président français Nicolas Sarko-
zy, la chancelière allemande An-
gela Merkel et la Commission
européenne.

L’avantage de la taxe, selon ses
défenseurs, est double: d’un côté,
limiter la spéculation en rendant
dissuasif le coût des transactions
et de l’autre, lever des dizaines de
milliards d’euros (entre 30 et 
200 milliards en Europe selon les
estimations) dans l’océan des flux
financiers quotidiens.

Mais la banque et la finance eu-
ropéennes s’y opposent avec le
soutien du Royaume-Uni, sauf
dans le cas très peu probable où
le monde entier appliquerait la
mesure.

«Toute taxe sur les transactions
financières doit s’appliquer mon-
dialement, autrement les transac-
tions concernées vont simplement
se déplacer vers les pays qui n’en
appliquent pas», a fait valoir à
l’AFP le ministère britannique
des Finances.

Première place financière eu-
ropéenne, Londres craint de voir
fuir les capitaux en cas de taxe,

une situation observée lors d’une
expérience ratée en Suède entre
1984 et 1990, où les investisseurs
avaient déserté la Bourse de
Stockholm pour trouver refuge...
à la City.

Même son de cloche auprès
des banques françaises: «une taxe
sur les transactions financières ne
peut se concevoir qu’au niveau in-
ternational», a estimé hier la 
Fédération bancaire française
(FBF).

Loin de l’adoption
M. Sarkozy et Mme Merkel

ont indiqué mardi qu’ils allaient
proposer la mesure aux 27 pays
de l’Union européenne en sep-
tembre. Selon un porte-parole in-
terrogé hier par l’AFP, la Com-
mission européenne, qui avait
avancé l’idée dès juin, doit pré-
senter une proposition d’ici le
sommet du G20 en novembre,
«vraisemblablement en octobre».

«Mais la mesure est loin d’être
adoptée», constate Elie Cohen,
économiste au CNRS. «Les An-
glais y sont très hostiles et les mi-
lieux patronaux allemands sem-
blent y être très opposés également;
donc, ce n’est pas fait du tout», dit-
il à l’AFP.

La Banque centrale européen-
ne (BCE) a elle aussi affiché sa
ferme opposition. Et à l’échelle
mondiale, il faudrait encore
convaincre les États-Unis et la
Chine, souligne M. Cohen, qui
rappelle que l’idée est dans les
cartons depuis près de 20 ans.

Les soutiens affichés à Paris
et Berlin sont pour l’instant limi-
tés à la Belgique et la Finlande.

Agence France-Presse

La proposition 
sur la taxe Tobin 
se heurte à l’opposition 
des banques européennes

B ruxelles — L’ancien prési-
dent de la Commission eu-

ropéenne, le Français Jacques
Delors, a estimé hier que l’euro
et l’Union européenne étaient
«au bord du gouffre», dénonçant
au passage la réaction trop timi-
de, selon lui, des dirigeants 
européens.

«Ouvrons les yeux: l’euro et
l’Europe sont au bord du gouffre.
Et pour ne pas tomber, le choix
me paraît simple: soit les États
membres acceptent la coopéra-
tion économique renforcée que
j’ai toujours réclamée, soit ils
transfèrent des pouvoirs supplé-
mentaires à l’Union», af firme
M. Delors dans un entretien pu-
blié conjointement par le jour-
nal belge Le Soir et le quotidien
suisse Le Temps.

L’ancien président de la
Commission européenne
(1985-1994) se montre sévère
sur le résultat de la rencontre
entre le président Nicolas Sar-
kozy et la chancelière alleman-
de Angela Merkel. «Tel quel,
cela ne servira à rien», dit-il. Il
se montre tout aussi critique
sur la proposition de créer un
ministère des Finances de la
zone euro, qualifiant ce projet
de «gadget farfelu».

M. Delors plaide notamment
pour une mutualisation partiel-
le de la dette des États «jusqu’à
hauteur de 60 % de leur PIB».

«La mutualisation partielle
des dettes, c’est la pompe pour
éteindre le feu et redonner un
sens à la coopération commu-
nautaire. Les États membres,
simultanément, doivent lever
leurs dernières objections aux
six projets de directives sur la
gouvernance économique, dont
le Parlement européen a logi-

quement durci le contenu pour
rendre plus automatiques les
sanctions en cas de dérapage
budgétaire», a-t-il expliqué.

«J’ai toujours dit que le suc-
cès de l’Europe, sur le plan éco-
nomique, repose sur un tri-
angle: la compétition qui sti-
mule, la coopération qui ren-
force et la solidarité qui unit. Il
faut passer à l’acte. Car si on
ne le fait pas, les marchés
continueront de douter», a-t-il

mis en garde.
«Depuis le début de la crise,

les dirigeants européens sont
passés à côté des réalités. Com-
ment peuvent-ils penser que les
marchés vont croire aux pro-
messes du sommet de la zone
euro, le 21 juillet, s’il faut at-
tendre la fin de septembre pour
les transformer en actes?», a-t-
il ajouté.

Agence France-Presse

Crise européenne

L’euro et l’UE sont au bord du
gouffre, affirme Jacques Delors

MICHAELA REHLE REUTERS

ALEX DOMANSKI REUTERS

Un courtier observe les réactions des marchés à la Bourse de Francfort. Le secteur bancaire en Europe a écopé lourdement en
Bourse: la Société Générale a chuté de 12 %, tandis que BNP Paribas est tombée de près de 7 %.

M A R C  J O U R D I E R

Washington — La menace
de l’inflation se renforce

aux États-Unis, où l’enlisement
apparent de la croissance pro-
voquait hier un nouvel affole-
ment des marchés susceptible
d’exacerber les dif ficultés de
l’économie.

Le département américain
du Travail a indiqué que les
prix à la consommation avaient
bondi de 0,5 % sur un mois en
juillet. Sur un an, l’inflation est
restée pour le troisième mois

d’affilée à 3,6 %, son niveau le
plus élevé depuis octobre 2008.

La hausse des prix facturés
aux consommateurs a été tirée
par un net renchérissement des
produits énergétiques, en parti-
culier de l’essence, mais a tou-
ché presque tous les biens et
services.

«Les pressions inflationnistes
restent obstinément fortes», esti-
me Harm Bandholz, économis-
te d’Unicredit, mais nombre de
ses confrères pensent qu’elles
devraient s’apaiser dans les
mois à venir.

Plus grande est leur inquiétu-
de de voir la hausse des prix ac-
tuelle peser sur des dépenses
de consommation des ménages
déjà faibles, alors qu’elles sont
le moteur normal de la crois-
sance du pays.

La banque centrale américai-
ne (Fed) a répété le 9 août
qu’elle prévoyait toujours un re-
tour progressif de la hausse des
prix légèrement au-dessous de
2,0 % sur un an, le niveau qu’elle
juge souhaitable.

On en est encore loin vu
que la seule inflation de base

(hors alimentation et éner-
gie) atteint désormais 1,8 %
sur un an, son niveau le plus
élevé depuis décembre 2009,
mais Jef frey Rosen, écono-
miste du cabinet Briefing, es-
time «qu’il n’y a pas de danger
de voir la situation tourner à
la stagflation».

Les autres indicateurs écono-
miques publiés hier ont conti-
nué d’entretenir le doute sur
l’état de l’économie américaine.

L’indice de la Fed de Phila-
delphie mesurant l’activité ma-
nufacturière dans la région de

cette ville du nord-est des États-
Unis est tombé à son niveau le
plus bas depuis mars 2009,
quand l’économie américaine
était encore en récession.

Les ventes de logements an-
ciens sont apparues en baisse
de 3,5 % en juillet confirmant
que l’immobilier, à l’origine de
la crise, est loin d’être sorti du
marasme.

Après la publication de ces
deux indices, la Bourse de Wall
Street a accéléré sa chute.

Agence France-Presse

La menace de l’inflation grossit aux États-Unis

Q uébec — Le produit inté-
rieur brut du Québec a

crû de 4,4 % en 2010, et 6 des
17 régions administratives de
la province ont vu leur écono-
mie croître de plus de 5 %, a
indiqué hier l’Institut de la
statistique du Québec.

C’est l ’Abitibi-Témisca-
mingue qui a enregistré la
meilleure performance, avec
un taux de croissance annuel-
le de 6,7 %. Le Nord-du-Qué-
bec, le Saguenay–Lac-Saint-
Jean, la Côte-Nord, Lanaudiè-
re et la Gaspésie–Îles-de-la-
Madeleine lui emboîtent 
le pas.

D’après l’ISQ, seules les ré-
gions de Montréal, de Chau-
dière-Appalaches et des Lau-
rentides ont obtenu un résul-
tat inférieur à la moyenne
provinciale en 2010. L’aug-
mentation de leur PIB de-
meure toutefois significative,
à plus de 4 %.

Depuis 2006, l ’économie
québécoise a connu une crois-
sance annuelle moyenne de
3,2 %. Le taux s’est toutefois
élevé à 6,8 % en Abitibi-Témis-
camingue. Il a été supérieur à
la moyenne dans neuf autres
régions.

Le Saguenay–Lac-Saint-
Jean a enregistré un faible 
1,6 % de croissance, tandis
qu’à Montréal, le taux moyen
s’est établi à 2,5 %.

L’ISQ souligne que ces
moins bons résultats sont en
grande partie attribuables aux
années 2008 et 2009, au cours
desquelles la croissance a été
très faible, voire nulle.

La Presse canadienne

Produit intérieur brut

L’économie a
crû partout
au Québec

Considéré comme valeur refuge 
en période de turbulence, l’or a atteint
un record à 1829,70 $US
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É D I T O R I A L
Au terme du sommet franco-allemand convoqué sur fond de cri-
se financière planétaire, Nicolas Sarkozy et Angela Merkel ont
dévoilé leur prédilection pour la stratégie des petits pas. Alors
qu’acteurs et observateurs du marasme qui plombe l’euro ré-
clamaient la création d’obligations européennes, les deux chefs
d’État ont avancé une série de mesures annonçant l’émergence
d’une gouvernance économique, certes nécessaire, mais aucu-
ne solution propre à stopper la présente hémorragie.

epuis l’amorce d’une crise qui affiche un an et
demi au compteur du temps, on ne compte plus
le nombre de fois où Merkel et Sarkozy ont eu
des rencontres qualifiées d’urgentes. À chaque
épisode d’une crise qui se nourrit — en partie il
est vrai — d’elle-même, on attendait des deux
poids lourds de l’Union européenne (UE) la
confection de politiques au diapason d’une crise
profonde. Autrement dit, on escomptait de l’am-
bition, une sortie par le haut. Au lieu de quoi,

ces deux dirigeants ont observé les commandements se conju-
guant avec la petite politique, la politique-politicienne. Surtout
chez Merkel.

En effet, depuis le début de cette histoire la chancelière alleman-
de s’évertue à jouer le chaud quand il faut jouer le froid, et vice-ver-
sa. On ne répétera jamais assez qu’en freinant des quatre fers l’al-
location d’une aide à la Grèce, Merkel a amplifié le problème. Elle
a alourdi le fardeau imposé aux Grecs avant que le principe de réa-
lité la rattrape et qu’elle accepte de faire ce qu’elle aurait dû faire

en juin 2010. À suivre son parcours des der-
niers jours, on réalise qu’elle n’a pas modifié sa
posture d’un iota. On réalise surtout qu’elle se
moque d’un des principes fondamentaux de
l’Union européenne: la solidarité.

Dirigeante du pays qui a le plus profité de la
monnaie unique, surtout dans les premières
années de celle-ci alors que la remise à niveau
de l’ex-Allemagne de l’Est commandait des in-
vestissements massifs, elle estime que la créa-
tion d’obligations européennes ou la mutuali-
sation du risque pénaliserait les nations bud-
gétairement ver tueuses et favoriserait au

contraire les «garnements» de la zone euro. En fait, elle colle
aux opinions publiques des nations du nord en général et de l’Al-
lemagne en particulier, toutes réticentes à l’implantation de ces
obligations qui, il faut le reconnaître, se traduirait par une aug-
mentation de l’intérêt imposé à l’Allemagne et la France, mais
permettrait aux nations actuellement handicapées de retrouver
certaines couleurs.

Dans un entretien repris hier par le journal Le Monde, Jacques
Delors, ancien président de la Commission européenne toujours
écouté, martèle: «Ouvrons les yeux: l’euro et l’Europe sont au bord
du gouffre. Et pour ne pas tomber, le choix me paraît simple: soit
les États membres acceptent la coopération économique renforcée
[...], soit ils transfèrent des pouvoirs supplémentaires à l’Union.»
Dans la même édition, le financier Georges Soros affirme quant
à lui: «Oui, l’Europe est en danger. Aujourd’hui, on n’a pas d’autre
choix que d’améliorer la gouvernance de la zone euro. [...] L’euro
existe et s’il s’ef fondrait [...] le monde plongerait alors dans une
profonde récession.»

En écartant du revers de la main tout recours aux obligations,
en campant sur une position nationaliste et non européenne,
une position qui tranche avec celle adoptée par ses prédéces-
seurs, Merkel prend le risque énorme d’approfondir la crise de
l’euro. Grrr...

l y avait grande déception hier, au terme de la rencontre
prétendument historique qu’ont tenue maires, ministres,
et même premier ministre et qui n’a mené à aucune an-
nonce. Cette rencontre était néanmoins représentative
d’une réalité: l’impossibilité qu’ont nos élus de faire des
choix, et de les classer par ordre de priorité.

La rencontre de deux heures a pourtant permis de discuter de
projets bien précis, tenant dans un document de 12 pages, comme
l’a révélé Radio-Canada. Il n’en fut pourtant pas question en confé-
rence de presse. On y a certes évoqué la congestion routière de la
rentrée, mais en reportant les annonces qui permettront d’y faire
face alors que celle-ci a lieu dans 10 jours! Maires et ministres ont

souligné l’importance du transport en commun,
pourtant la mise en place de bien des projets est
reportée faute d’argent du côté de Québec, rap-
portait hier La Presse.

Par contre, on s’est bien entendu sur l’urgence
que représente le dossier du pont Champlain. Cu-
rieux alors que le principal responsable, le mi-
nistre fédéral des Transports, Denis Lebel, n’ait
même pas été invité à cette réunion «historique»,
comme l’a appris Le Devoir!

Pourtant, à la fin juin, le ministre des Trans-
ports du Québec, Sam Hamad, et le maire de
Montréal Gérald Tremblay ont créé le Comité de

coordination des travaux routiers en précisant que ce comité allait
compter sur «l’étroite collaboration» du ministre Lebel. Mais com-
ment collaborer si on ne l’invite pas? Est-ce parce qu’il est plus ren-
table politiquement, pour tous ces élus qui ne décident rien, d’inter-
peller Ottawa sur la place publique?

Il est clair que le gouvernement fédéral se traîne les pieds dans ce
dossier, mais quand rencontre au sommet il y a, ce serait bien que
tout le sommet y soit! Quand autant d’élus se donnent rendez-vous, on
ne peut affirmer que le gouvernement fédéral est présent parce que
des représentants de la Société des ponts Jacques-Cartier et Cham-
plain y sont, comme l’a fait valoir le premier ministre Jean Charest.

Et pourquoi tourner autant en rond? La Ville de Montréal, par la
bouche du maire, dit qu’elle a une série de mesures à mettre en pla-
ce pour la rentrée, mais elle envoie cette liste au ministère des Trans-
ports qui rendra le tout public un de ces quatre. Pourquoi ne pas en
parler elle-même si tout est prêt?

«On est ouvert à toutes les solutions», a de son côté dit le ministre
des Transports Sam Hamad. Il répondait alors à une question sur
l’utilisation de l’estacade du pont Champlain, mais il résumait aussi
tout ce qui cloche dans le domaine du transport au Québec: ouvert à
tout, mais ne choisit rien. Ou on choisit tout, jusqu’à ce que l’on
s’aperçoive que ça pète le budget. Et c’est la saga des projets repor-
tés qui commence...

M. Charest a comparé les travaux routiers à l’entretien de la mai-
son familiale: quand on n’a pas rénové depuis 30 ans, les travaux de-
viennent incontournables. Mais si la famille doit à la fois retaper sal-
le de bains, cuisine, salon..., elle fait ça simple pour ne pas passer 18
mois à souper dans la chambre à coucher. Hélas, en matière routiè-
re, on ne voit toujours pas le jour où on va pouvoir revenir dans la
cuisine.

D

La bêtise
Quel dommage! Languirand va me man-

quer énormément. Animateur de radio,
dramaturge, écrivain, animateur de télévi-
sion, comédien, journaliste, réalisateur, ce
beau et grand personnage que j’écoute de-
puis mes 18 ans (j’en ai aujourd’hui 62) fait
les frais de la bertrandisation et la masbou-
rianisation de la radio de Radio-Canada.

Choix musicaux loin des intérêts des au-
diteurs, commentaires amphigouriques et
guimauves, voilà ce que nous offre mainte-
nant la SRC à sa radio, radio qui a, autre-
fois, tellement contribué à notre culture et
ajouterais-je, à notre éducation.

Dans quel monde vit la direction actuelle
de la SRC? Sa réaction aux propos de Lan-
guirand est d’une bêtise insondable.

Pierre Fallu
Le 17 août 2011

Un peu de respect
M. Languirand a agressé verbalement

des membres du service des communica-
tions de la SRC. Ce n’est pas bien. Il a égale-
ment montré, et très ostensiblement, le ma-
jeur de sa main droite, ou gauche peut-être,
à l’équipe dirigeante, ce n’est vraiment pas
bien non plus. Ce n’est ni élégant ni dans
l’esprit de la quiétude new age à laquelle
nous a habitué cette icône de la radio. 

Que la direction actuelle de la SRC déci-
de de se séparer de M. Languirand, pour
quelque raison que ce soit, soit. Mais il
était inutile, mesquin et grossier de l’humi-
lier. Un minimum de respect aurait été le
bienvenu. Quarante ans de loyaux services,
d’émissions écoutées par, finalement, des
millions d’auditeurs, demandent un mini-
mum de politesse. Sans être aucunement

un groupie de M. Languirand, on re-
marque que son «affaire» avec la radio de
la SRC relance un débat dont on ne veut
surtout pas parler: il serait temps de consi-
dérer la provocation comme élément dé-
clencheur «responsable» de la violence.

Daniel Creusot
Le 17 août 2011

La fin du magnétoscope
Des messages du CRTC indiquent qu’il

suffit, pour ceux qui utilisent une antenne
pour recevoir les émissions de télévision,
d’acheter un convertisseur et de le coupler
à leur vieux téléviseur pour capter les
chaînes qui seront toutes diffusées numéri-
quement à partir du 1er septembre. Ces
messages sont exacts, mais ils ne disent ce-
pendant pas tout.

Beaucoup utilisent en effet un magnéto-
scope pour programmer l’enregistrement au-
tomatique d’émissions. Cet appareil ne pour-
ra plus être utilisé dans quelques jours puis-
qu’il ne peut décoder le signal numérique. Il
devra être remplacé par un enregistreur nu-
mérique qui utilise le DVD ou le disque dur
comme support. L’offre commerciale de tels
appareils est très faible au Québec et le
consommateur devra débourser de 300 à 500
dollars pour leur achat. De mauvaises sur-
prises en perspective pour le 1er septembre…

Gilles Renaud
Verdun, le 18 août 2011

Lapointe est mort, mais 
ses bouquins demeurent 

«Quand il est mort, le poète» chantait Bé-
caud, mais Trenet, lui, affirmait que le poè-
te, longtemps, longtemps après sa mort,

court encore dans les rues. Lapointe vient
de mourir. La dernière fois qu’on s’est ren-
contré, c’était dans les allées fleuries d’un
Botanix, à Lafontaine, avec, à ses côtés, sa
fidèle compagne, toujours illuminée par ses
sourires affables. Il était gai, serein, en fort
bonne santé. Lapointe est mort dans nos
collines laurentidiennes. Qu’il avait adop-
tées comme «petite patrie» lui aussi.

Il y a plus d’un demi-siècle, Paul-Marie,
sortant à peine de l’adolescence, entrait en
métropole avec une poésie toute neuve.
Éblouis, Perron-Gauvreau, éditeurs, pu-
bliaient ce texte d’un modernisme étonnant
pour 1948: Le Vierge incendié. Incroyable!
De Chicoutimi naissait un poète à l’ar t
d’écrire surréel qui étonna. Journaliste
pour le pain quotidien, Lapointe va publier
d’autres recueils. À 81 ans, Paul-Marie, jeu-
ne homme venu du Saguenay, est mort.

Les Québécois, en grande majorité, ne le
connaissent pas et donc ne l’ont jamais lu.
Comment alors lui accorder des funérailles
nationales? Ce serait insolite, une bizarrerie?
En profiter pour dire l’importance de la poé-
sie chez tous les créateurs (musique, peintu-
re, etc.). Pas de tous les poètes, il y a tant de
poèmes insignifiants d’un romantisme
convenu et dépassé. En profiter pour affir-
mer que la poésie est un sang, celui de la
pensée. Qu’elle est pour l’esprit humain une
sorte d’essence, indispensable. Chaque fois
que je prends le temps d’en lire, je me sens
stimulé, excité, renouvelé. Disposé à inven-
ter un nouveau roman ou récit.

Lapointe est mort, mais ses bouquins de-
meurent et, longtemps, longtemps, sa prose
parfois de feu, parfois de lumière, va courir
longtemps, longtemps, courir nos rues,
vieux bonhomme Trenet, sois en convaincu. 

Claude Jasmin 
Sainte-Adèle, le 17 août 2011
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Enseignante en francisation à la Commission
scolaire de Montréal  

C ette semaine, le Conseil supérieur de
la langue française (CSFL) affirmait
que le Québec ne prenait pas tous les

moyens nécessaires pour intégrer ses immi-
grants. L’organisme-conseil a donc fait la de-
mande au gouvernement de faire plus et
mieux pour franciser les immigrants et facili-
ter leur accès au marché du travail. Ensei-
gnant en francisation depuis quatre ans
maintenant, je peux vous assurer que l’orga-
nisme n’a pas tort: nos immigrants adultes
ne sont pas assez francisés, ni assez intégrés
dans notre société. Vous seriez probable-
ment surpris, en mettant les pieds dans une
classe comme la mienne, de constater que
plusieurs immigrants habitant au Québec de-
puis 5, 10 ou même 15 ans peinent à s’expri-
mer en français.

Le gouvernement du Québec devrait
d’ailleurs exiger, à l’instar de plusieurs autres
pays, une connaissance du français avant de
s’établir au Québec. Le cas échéant, il fau-
drait que chacun de nos immigrants passe
par un processus obligatoire de francisation
ayant comme objectif de les rendre plus
fonctionnels dans la société, et plus facile-
ment employables.

Nous pensons souvent à tor t que les
adultes immigrants sont pris en charge par
le ministère de l’Immigration et des Commu-
nautés culturelles (MICC) pour leur franci-

sation. Au Québec, la francisation est faculta-
tive, et plusieurs ne mettent donc jamais les
pieds dans une classe. Notre gouvernement
mentionne souvent que la francisation est
primordiale, et coupe pourtant dans nos
structures. En avril 2010, le gouvernement
du Québec a fermé 30 classes de niveau écrit
au MICC, en plus d’abolir des classes de
type Emploi-Québec.

Certains diront que les immigrants n’ont
pas besoin d’écrire, mais qu’ils doivent plutôt
bien maîtriser la langue parlée. C’est faux.
Les nouveaux arrivants sélectionnés par le
MICC le sont d’abord pour leurs compé-
tences professionnelles, plusieurs se doivent
d’ailleurs de réussir des examens d’ordre
professionnel. S’ils sont sélectionnés pour
leurs compétences professionnelles, on 
s’attend à ce qu’ils puissent exercer leur pro-
fession ici une fois que leur francisation sera
terminée. Ce qui n’est pas toujours le cas
présentement.

Les raisons invoquées par le gouverne-
ment pour justifier ces compressions sont
évidemment financières, mais économique-
ment parlant, il coûte plus cher de ne pas
franciser nos immigrants. Au Québec, le
taux de chômage est presque deux fois plus
élevé chez les immigrants que chez les Qué-
bécois de «souche».

Il est pourtant très important, pour la so-
ciété québécoise et pour l’immigrant, que ce-
lui-ci occupe un emploi à la mesure de ces
compétences. D’autres pistes de solution

existent. Cependant, il faut de la volonté poli-
tique et une sérieuse réflexion de société sur
l’intégration de nos immigrants. Il serait de
plus fondamental de franciser les lieux de
travail. Plusieurs solutions en ce sens pour-
raient être instaurées, les entreprises em-
ployant 50 employés et moins pourraient
être soumises à la loi 101, par exemple.

Plusieurs personnes me disent souvent
que la majorité des immigrants qui arrivent
ici parlent déjà français. Pourtant, en obser-
vant les statistiques récentes du MICC, nous
nous rendons compte qu’au moins le tiers de
nos immigrants ne parlent pas un mot de
français en mettant les pieds ici. Pire encore,
plusieurs immigrants ne sont pas informés
de la langue officielle du Québec par les
agents d’immigration et demeurent surpris
en arrivant ici de se rendre compte qu’on ne
parle pas, à l’instar du Canada, majoritaire-
ment anglais, mais plutôt français.

Les immigrants s’établissent au Québec
pour améliorer leurs conditions de vie, ce se-
rait donc un grand service à leur rendre que
le gouvernement leur fournisse l’outil d’inté-
gration le plus puissant qui soit: la langue
française. Le Québec a besoin d’une véri-
table réflexion sur la nécessité d’intégrer les
gens au Québec. Le traitement qu’on réser-
ve aux immigrants présentement est injuste.
Si nous ne pouvons même pas offrir notre
langue à nos immigrants, comment pour-
rons-nous leur permettre de réussir à s’inté-
grer au Québec?

Francisons nos immigrants !

Directeur BERNARD DESCÔTEAUX 
Rédactrice en chef JOSÉE BOILEAU
Vice-présidente, finances et administration CATHERINE LABERGE
Directeur de l’information ROLAND-YVES CARIGNAN
Directeurs adjoints de l’information PIERRE BEAULIEU, LOUIS LAPIERRE, JEAN-FRANÇOIS NADEAU, PAUL CAUCHON
Directeur artistique CHRISTIAN TIFFET
Directeur, ventes publicitaires JOSÉ CRISTOFARO

FONDÉ PAR HENRI BOURASSA LE 10 JANVIER 1910. FAIS CE QUE DOIS !
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Z one de turbulence en vue. La rentrée
d’automne est commencée. On fourbit
ses armes du côté des indépendantistes

de toutes tendances. On va casser de la vaisselle
c’est certain. Ce qui fera «mourir de rire» le pre-
mier ministre Jean Charest, après la mauvaise
blague qu’un petit comique a lancée sur le site du
Devoir cette semaine. C’est comme un vent de fo-
lie royal puisque tout est en train de redevenir
royal dans ce beau grand Canada. J’ai l’impres-
sion qu’au lieu de se calmer, la situation va sans
doute empirer.

Si les Québécois avaient de la mémoire, nous
ne serions pas toujours en train de faire les
mêmes batailles comme peuple. Nous arrive-
rions à régler certains dossiers de temps en
temps afin qu’ils cessent de venir nous hanter
par la suite. Moi, c’est l’annonce du voyage de
Jean Charest en Chine et au Japon pour y vendre
le Plan Nord qui m’a fait penser que j’avais dans
mes archives personnelles un petit document,
qui date de la deuxième moitié des années 50, et
qui allait peut-être me permettre de mieux com-
prendre pourquoi nous n’avançons pas. Ce docu-
ment, c’est un pamphlet d’une soixantaine de
pages portant la photo de Maurice Duplessis sur
la page couverture et une phrase qu’il avait l’ha-
bitude de répéter: «Je donne à ma province.»

Sur ce pamphlet, le «à» de la phrase est biffé par
un X en rouge. Ce qui donne «Je donne ma provin-
ce», une affirmation qui est bien plus vraie que cel-
le de la première version. Vous pouvez déjà imagi-
ner de quoi ça parle. Il s’agit d’une publicité du
Parti libéral provincial, comme on l’appelait à
l’époque, alors sous la direction de Georges-Émile
Lapalme et qui attaque farouchement la politique
de Duplessis, laquelle consiste à donner nos res-
sources naturelles pour moins que rien. 

Lapalme écrit ceci: «M. Duplessis, vous avez
commis un double crime contre votre province et
vos compatriotes: d’abord en vous contentant
d’une redevance ridicule pour une matière pre-
mière extrêmement riche qui constitue le sang, la
vie même de notre économie; ensuite en n’insis-
tant pas pour que s’établisse ici une industrie sidé-
rurgique susceptible de corriger la pénurie mon-
diale d’acier et de créer pour nos ouvriers des em-
plois rémunérés par de hauts salaires… entre le
Nouveau-Québec et le Labrador, la différence des
prix pour le minerai de fer est de 0,01 $ à 0,45 $.
N’est-ce pas scandaleux?»

Le même document nous apprend ensuite
que, pendant que le Québec de Maurice Duples-
sis vend son minerai un cent la tonne, le Vene-
zuela exige 0,70 $ la tonne. Nous sommes en
1956. Les libéraux s’engagent, dans ce qui est
leur programme électoral, à exiger des rede-
vances qui vont enfin profiter aux citoyens du
Québec s’ils sont élus à l’élection qui se prépare.

Une citation de Me René Chaloult publiée dans
le même pamphlet dit ceci: «Ce qui arrive, hélas!
trop souvent, c’est que nous cédons aux étrangers
pour une bouchée de pain des richesses fabuleuses
en retour de vulgaires souscriptions à la caisse élec-
torale. Aux Québécois les trous de mines… aux
étrangers, les gros bénéfices.» On dirait que plus ça
change, plus c’est pareil.

Ce petit document que j’ai gardé précieuse-
ment pendant toutes ces années m’a permis de
comprendre à qui Jean Charest me faisait penser.
Celui que Lawrence Cannon a décrit comme «le
meilleur politicien de sa génération» me rappelle
étrangement Maurice Duplessis. On pourrait
penser qu’il en a fait son modèle. Pire encore, le
Parti libéral provincial d’aujourd’hui se confond
facilement avec l’Union nationale des années 50.
Et le Plan Nord, pas plus que l’exploitation des
gaz de schiste, n’a démontré qu’il pouvait servir
les intérêts québécois. 

Jean Charest planifie la vente de nos res-
sources pour une bouchée de pain, encore une
fois, en pensant sans doute qu’on ne s’en aperce-
vra pas. Pire, qu’on ne réagira pas. Ce qu’il envi-
sage n’a pas plus de sens maintenant que sous
Duplessis. Nous ne pouvons pas nous faire man-
ger la laine sur le dos encore une fois. 

Je garderai mon pamphlet disponible, car il
s’agit du programme du Parti libéral provincial
de 1956, mais il pourrait être très utile aux libé-
raux d’aujourd’hui. L’opposition pourrait resser-
vir au PLQ sa propre médecine destinée à ce mo-
ment-là à Duplessis. Tout y était: l’ironie comme
le cynisme, les caricatures et quelques bonnes
idées que les libéraux n’ont jamais réalisées
après avoir pris le pouvoir. Ça fait sourire telle-
ment ils n’ont pas changé.

L’automne sera chaud. Avec une opposition
désorganisée, un François Legault qui agit com-
me un danseur du 281 en se découvrant mor-
ceau par morceau, une ADQ qui vit sur le vieux
gagné et un Parti libéral devenu l’Union nationa-
le, il y a plus de place pour l’apport citoyen que
jamais. Il nous appartient de remettre de l’ordre
dans la maison.

Quand
l’histoire 
se répète

K A R I M  B E N Y E K H L E F

Directeur scientifique du CERIUM, Faculté de droit 
de l’Université de Montréal

a présente crise des dettes
publiques des pays occiden-
taux illustre bien la soumis-
sion des États au marché.
Des États souverains ont
confié au marché les rênes
de l’action économique. Une
loi américaine consacre ainsi
le rôle des agences de nota-
tion, comme Standard &
Poor’s, en exigeant que les
investisseurs institutionnels

n’achètent que des titres bien notés par ces
agences qui font, à cet égard, l’objet d’un agré-
ment par l’État américain.

Les «opinions» de ces agences acquièrent, ce
faisant, un statut éminent puisqu’elles sont re-
connues par la loi et deviennent, par ce simple
fait, un quasi-oracle s’imposant aux hordes
moutonnières du marché. Le marché impose
aussi son calendrier aux démocraties euro-
péennes en forçant la Banque centrale euro-
péenne à acheter des créances espagnoles et
italiennes alors que ce rôle ne lui revient pas et
devrait être rempli par le Fonds européen de
stabilisation financière (FESF), dont les pou-
voirs et les fonctions ont été accrus dans l’ac-
cord européen du 21 juillet dernier relatif au
sauvetage de la Grèce. Cet accord, pour entrer
en vigueur, doit être ratifié par les 17 parle-
ments de la zone euro en septembre.

Mais le marché ne saurait attendre ces ca-
prices démocratiques et les États souverains sont
sommés d’agir immédiatement pour le rassurer
et, surtout, offrir des garanties de rembourse-
ment en cas de défaut. On a beaucoup glosé sur
l’absence d’un gouvernement économique de la
zone euro qui expliquerait l’ampleur de la crise
actuelle. Le marché, pourtant allergique à la ré-
gulation, réclamerait ici un cadre régulatoire
propre à faciliter la gestion monétaire et financiè-
re globale. Aux États-Unis aussi, on lit, dans la
presse, que le marché attend des signaux forts
de l’État central. On peut se demander ce que
l’expression «signaux forts» signifie: une plus
grande régulation des activités financières glo-
bales? Ou, là encore, une garantie de rembourse-
ment en cas de défaut?

Aucune régulation
La crise actuelle apparaît, sous beaucoup d’as-

pects, comme la continuation de la crise com-
mencée en 2007-2008, c’est-à-dire une crise liée à
l’absence de régulation. La crise de 2008, avec la
faillite de la banque d’affaires Lehman Brothers,
a été l’objet de toutes les promesses, notamment
celle de développer une réponse globale à ce qui
constitue, aujourd’hui, l’ordinaire de l’économie,
à savoir la nature foncièrement globale des mar-
chés. La réponse a été insuffisante, pour ne pas
dire décevante.

Au plan national, aux États-Unis par exemple,
la loi Dodd-Frank de régulation financière de
juillet 2010 ne fait même pas référence au rôle
des agences de notation (dont la légèreté des opi-
nions au regard des subprimes notamment a été
largement commentée), ni ne réglemente le mar-
ché des produits dérivés, ni ne corrige le court-
termisme qui grève aujourd’hui l’entreprise et
privilégie les intérêts égoïstes et immédiats de
ses dirigeants par le biais des primes.

Au plan international, le G20 n’a pas été en mesu-
re de concrétiser les multiples recommandations
relatives à la gestion globale de l’économie mondia-
le. Les pays de la zone euro n’ont pas non plus dé-
montré un leadership affirmé dans la
conduite de leur monnaie et des affaires
économiques, alors que ceux-ci sont habi-
tués aux modes de cogestion par leur ap-
partenance à l’Union européenne. Bref,
nous continuons à souffrir de l’absence
d’une régulation globale adéquate.

L’approche des États est forcément
nationale alors que celle des marchés
est maintenant globale. Les outils d’in-
tervention de l’État, par la loi notam-
ment, dans la régulation de l’économie
sont d’abord nationaux. Leur effet est
bien évidemment limité au territoire de
l’État national alors que les conditions
économiques à gérer sont dorénavant
transnationales ou globales. Ainsi, il
existe une dissonance critique entre les
réalités économiques à régir et les ou-
tils d’intervention nationaux.

Action globale nécessaire
À l’heure de la mondialisation, il ap-

paraît difficile, voire impossible pour un État de
conduire une politique économique réellement
autonome, puisque les conditions économiques
générales échappent en bonne partie à son em-
prise régulatrice. La nature globale des mar-
chés commande une action régulatoire qui soit
également globale. Les États ne pourront de-
meurer des acteurs crédibles et efficaces que
s’ils unissent leurs efforts afin de répondre col-
lectivement aux défis de la gestion de l’écono-
mie mondialisée.

On aurait pu croire que les pays de la zone
euro constituaient un modèle à suivre, mais il est
clair que les mécanismes d’intégration et de co-
opération ont été insuffisants; se heurtant aux
égoïsmes nationaux, ils n’ont pas pu relever les
défis posés par la crise des dettes souveraines. Il
faut aller plus loin dans la coopération et instau-
rer une véritable instance européenne capable
de gérer la monnaie et ses ef fets au-delà des
considérations nationales (fiscalité, budget,
contrôle des dépenses, équilibre budgétaire,
etc.). L’exercice n’est pas facile et il apparaît que
les compétences du FESF sont insuf fisantes
pour remplir ce rôle.

On devine aisément que l’instauration d’une
instance globale de gouvernance des affaires
économiques représente un défi majeur en

Europe alors que celle-ci est pourtant déjà do-
tée d’un cadre normatif, l’Union européenne,
qui devrait, en principe, faciliter ce passage
vers une plus grande intégration des outils de
régulation économique. On imagine alors le
degré de dif ficulté auquel font face les pays
non européens, comme le Canada, membre
de l’ALENA.

Le G20 doit donc être mis à contribution afin
d’atténuer cette logique des blocs commerciaux
régionaux et de tendre vers cette nécessaire ré-
glementation mondiale des marchés. Il ne s’agit
pas pour l’État de renoncer à tous ses pouvoirs
souverains (régaliens), mais simplement d’accep-

ter une gestion commune de phéno-
mènes qui échappent de toute façon à
l’exercice de sa souveraineté.

De la politique dans l’économie
Certains historiens ont affirmé que

l’action des marchands du Moyen-Âge
avait commandé la création de l’État
moderne. Afin d’assurer la sécurité
physique et juridique des marchands
dans une Europe médiévale fragmen-
tée en une multitude de duchés et de
principautés, il devenait nécessaire
d’imaginer une structure propre à faci-
liter les échanges commerciaux et la
mobilité: l’État. On pourrait avancer
que la mondialisation commande éga-
lement la création de structures sus-
ceptibles de faciliter la conduite des af-
faires globales.

Il importe de réinjecter du politique
dans le débat économique. Les États
ne peuvent être des pantins dans les

mains des acteurs économiques. Ils doivent
pouvoir imposer aux marchés l’intérêt collectif
des peuples. Il n’y a pas que la mondialisation
économique — et les crises qu’elles suscitent
— qui justifie une gouvernance globale. Il y a
aussi une mondialisation des risques (environ-
nement, criminalité internationale, terrorisme,
etc.) qui requiert une action normative globale.
Une telle délégation de pouvoirs souverains à
des institutions globales doit bien entendu assu-
rer aux peuples la possibilité démocratique de
se faire entendre. Pas simplement par leurs re-
présentants nationaux, mais également par
celles et ceux qui les représenteront dans ces
institutions globales.

Le défi démocratique est formidable. La désaf-
fection des Européens à l’endroit de l’Union s’ex-
plique en bonne partie par un déficit démocra-
tique de leurs institutions. Tant et aussi long-
temps que les États ne s’engageront pas dans la
voie de la gouvernance globale, les crises succé-
deront aux crises et l’État apparaîtra impuissant à
ses citoyens. Or cette impuissance ne peut man-
quer d’ouvrir la porte à tous les populismes et de
constituer une menace pour la démocratie. La
gouvernance globale constitue le meilleur
moyen pour l’État de répondre à ses devoirs et
d’assurer sa pertinence et sa pérennité.

Crise de la dette américaine

Pour une gouvernance globale
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L’approche des États est forcément nationale alors que celle des marchés est maintenant globale. Les outils d’intervention de l’État, par la loi
notamment, dans la régulation de l’économie sont d’abord nationaux.

Il s’agit 
pour l’État
d’accepter
une gestion
commune de
phénomènes
qui
échappent 
de toute façon
à l’exercice
de sa
souveraineté
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qui semble bien tenté par des élections rapides.
Beaucoup de signaux», a noté une autre source
péquiste.

Selon le communiqué publié hier par le PQ
en début d’après-midi, les assemblées «ci-
toyennes» s’inscrivent dans «le style de leader-
ship» de Mme Marois et lui permettront
«d’écouter les Québécois, de mieux comprendre
leurs rêves et leurs craintes». «Malgré le cynisme
ambiant et le mécontentement populaire envers
le gouvernement actuel», la chef croit que «tout
est possible pour le peuple québécois». «C’est Pau-
line Marois elle-même qui vous y invite. Vous
avez votre mot à dire et elle veut vous entendre»,
pouvait-on lire dans le communiqué.

«Est-ce qu’on va être invités, nous, du NMQ?»,
ironisait l’initiateur du Nouveau Mouvement
pour le Québec, Jocelyn Desjardins, lorsque Le
Devoir l’a informé de la tenue des assemblées
«citoyennes» de Mme Marois. Dans son manifes-
te publié sur ledevoir.com, le NMQ n’a pas été
tendre envers le PQ, soutenant que ce dernier
est «usé» et «confus». M. Desjardins s’est montré
ambivalent au sujet de l’annonce de Mme Ma-
rois: «Il se peut que le Parti québécois ait compris
qu’il faut avancer dans la logique citoyenne. Si
c’est ça, c’est positif.» Mais il se pourrait que le PQ
ne fasse cela que pour répliquer au NMQ et,
«ainsi, faire des assemblées citoyennes par concur-
rence, ce qui ne serait pas constructif».

Françoise David agacée
La naissance du NMQ fait du reste tiquer la co-

porte-parole de Québec solidaire, Françoise Da-
vid, qui soutenait hier sur son blogue que ce mou-
vement a repris plusieurs idées de QS, notam-
ment celle d’«instituer des [assemblées] consti-
tuantes partout au Québec». «Comment […] ne pas
se sentir cousins de ce mouvement citoyen?» écrivait
Mme David, rentrée de sa retraite politique de six
mois pour voyager et écrire un essai. Mme David
craint toutefois une proposition d’un des signa-
taires du manifeste du NMQ, l’universitaire Denis
Monière, soit la création d’un autre parti politique
souverainiste: «Un autre? Pourquoi? Ce parti de
militants-es dont rêve monsieur Monière, il existe!»
Le Devoir a appris que QS enverra un représen-
tant de son comité de coordination national en ob-
servateur à l’assemblée du NMQ de dimanche.

Amir Khadir consulté par un péquiste
Revenons au PQ. Mme Marois sera la qua-

trième dans sa formation à consulter les ci-
toyens. Déjà, les députés Pascal Bérubé (Mata-
ne), Bernard Drainville (Marguerite D’You-
ville) et Sylvain Pagé (Labelle) ont fait savoir
qu’ils feraient, chacun de leur côté, des consul-
tations afin de proposer des voies pour «faire de
la politique autrement».

Il y a une dizaine de jours, M. Drainville écri-
vait sur son site Internet qu’il avait pris connais-
sance des «très nombreux courriels et messages»
qui lui ont été envoyés depuis qu’il a réclamé des
suggestions pour «sauver le PQ», fin juin. Il a pro-
mis de prendre les «prochaines semaines» pour
produire «un texte et des propositions».

Il n’est pas seul. Joint par Le Devoir hier, le pé-
quiste Sylvain Pagé a rappelé qu’il travaille depuis
l’été 2010 — soit «avant que ça devienne à la mode
de réfléchir à faire de la politique autrement», a-t-il
précisé — à l’élaboration d’un rapport sur la né-
cessité de se donner une «nouvelle culture poli-
tique». (Il en avait donné un aperçu dans nos
pages le 8 juin.) «L’an passé déjà, j’avais déjà 32
pages, mais j’ai conclu qu’il me fallait approfondir
ma réflexion davantage.» Depuis, il dit avoir
consulté une vingtaine de personnes, dont le co-
porte-parole de QS Amir Khadir, le chef de l’ADQ
Gérard Deltell, la chef d’opposition à Montréal
Louise Harel ainsi que six présidents de l’Assem-
blée nationale, dont l’actuel, Jacques Chagnon.
Dans les derniers jours, il a aussi rencontré un
haut fonctionnaire afin d’évaluer les incidences ré-
glementaires et législatives de certaines de ses
propositions. M. Pagé soutient cependant ne pas
avoir eu de contacts avec ses collègues Drainville
et Bérubé depuis le début des vacances. Quant
aux assemblées citoyennes, c’est le Devoir qui lui
a appris que Mme Marois en tiendrait: «Tant
mieux si elle veut consulter les gens», a-t-il laissé
tomber. M. Pagé souhaite remettre un texte de 30
à 50 pages à ses collègues au caucus péquiste à
Saguenay les 31 août et 1er septembre, puis dévoi-
ler son rapport peu de temps après. «Je songe à te-
nir une soirée publique sur la question par la suite.»

Selon des sources au PQ, toutes ces discus-
sions devraient «logiquement» culminer par un
grand colloque dont le thème serait «Faire de la
politique autrement». Au cabinet de la chef hier,
on refusait toutefois d’évoquer cette possibilité.

Dîner avec Duceppe
Quant au dîner que Mme Marois a partagé avec

Gilles Duceppe hier, il ne s’agirait que de la pour-
suite d’une pratique du temps où l’homme était
chef du Bloc, a-t-on dit dans l’entourage de la chef
péquiste hier. «Ils se rencontraient régulièrement et
bien amicalement. Ils ont simplement décidé de
continuer à le faire. Il ne faut pas chercher de messa-
ge particulier là-dedans», a répondu Mme Barrette.
Au sujet d’une éventuelle candidature au PQ, M.
Duceppe, en entrevue avec Paul Arcand sur les
ondes du 98,5 hier matin, a répondu: «Je ne veux
pas prendre la place des élus. Je n’en suis pas là».

Le Devoir
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ressenti peu d’intérêt ou d’agrément à accomplir vos
activités?» Ils peuvent également vous interroger
sur votre sommeil, votre appétit ou vos idées
noires. Le problème? Ceux qui ont imaginé ces
tests les ont mis à l’épreuve en les administrant...
à des personnes déjà traitées pour la dépression.

Pour Brett Thombs, c’est comme évaluer une
méthode détection du cancer chez des patients
qu’on sait déjà atteints. «Ça n’a pas de sens! C’est
comme prévoir la météo d’hier», dit-il. Moins de
5 % des études portant sur l’efficacité de ces outils
de diagnostic auraient été menées adéquatement.

«Les chercheurs [à l’origine de ces tests] les don-
nent ensuite aux médecins, qui les utilisent en les
croyant fiables. Mais ils ne le sont pas», juge le
chercheur formé en psychologie. Et selon lui, par
confiance ainsi que par manque de temps pour
pousser plus loin, les médecins prescrivent rapi-
dement des antidépresseurs quand un patient ob-
tient un résultat positif. Il rappelle qu’«on peut être
triste sans souffrir d’un trouble psychiatrique».

Pour lui, les questionnaires évacuent la rela-
tion interpersonnelle du processus de diagnostic.
Il doute que leur utilisation permette de réelle-
ment aider les gens qui en auraient besoin. Dres-
sant un parallèle avec le cancer, il souligne
qu’après un test de dépistage général — comme
un PAP test positif après un examen gynécolo-
gique —, il importe de mener une biopsie pour
écarter les faux positifs. La même rigueur devrait
être appliquée au diagnostic de la dépression. Le
problème est flagrant puisque «près de 7, 8, voire
9 % des gens prennent des antidépresseurs, et le
taux réel de dépression est de 4 %», souligne-t-il.
Chez des personnes traitées pour des maladies
chroniques, comme les maladies du cœur, l’utili-
sation d’antidépresseurs peut grimper à 15 ou
20 %, dit M. Thombs, «ce qui est bien supérieur au
taux réel de dépression». 

L’administration de ce genre de questionnaire à
des populations «à risque» gagne en popularité: ma-
lades chroniques, cancéreux, jeunes mamans au
sortir de la maternité... et ils pourraient échouer à
rencontrer leur objectif, soit aider des gens réelle-
ment atteints de dépression, conclut le chercheur.

Des outils imparfaits
Ces résultats ne surprennent pas le Dr Fran-

çois Borgeat, psychiatre au programme des
troubles anxieux et de l’humeur de l’hôpital
Louis-H. Lafontaine. «Ces outils sont loin d’être
parfaits, dit-il. Quand on regarde ces question-
naires, on se rend compte de leurs limites. Mais
quelle serait l’alternative idéale? On aimerait
avoir une prise de sang pour détecter la dépression.
Malheureusement, ça n’existe pas.»

Selon lui, il faut pousser plus loin la réflexion à
savoir si les patients qui se plaignent d’épisodes
dépressifs sont traités adéquatement. «Il y a à la
fois du surtraitement et du sous-traitement en ma-
tière de dépression», souligne-t-il, puisque pendant
que certains reçoivent des antidépresseurs peu
efficaces pour leur condition, d’autres individus
non détectés pourraient, eux, en bénéficier. La
médication s’avère notamment moins utile dans
le cas de dépression légère.

Quant au fait que cinq personnes sur six obte-
nant un résultat positif à ces questionnaires ne
seraient pas réellement déprimées, il apporte un
bémol. «La dépression est une expérience subjecti-
ve. Si un patient dit se sentir déprimé, il faut le
prendre au sérieux, même s’il ne présente pas de
maladie au sens clinique.»

Le Devoir
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cinéaste mythique de L’Eau chaude, l’eau frette et
de Bar Salon est un vieil habitué du festival, qui a
lancé plusieurs de ses films. Il ne rêve pas à To-
ronto, se déclare ravi de sa vitrine montréalaise.
Le gars de Longueuil insuffle ici son éternelle
poésie canaille à un univers d’olibrius de ban-
lieue, servi sur rires et punch.

Sauf que... manque de pot! Coteau rouge n’avait
pas les qualités requises pour une projection de
festival, surtout en ouvrant le bal. C’est une copie
(DVD) que l’on a visionnée, une version numé-
rique mal étalonnée: images imparfaites, monta-
ge sonore incomplet, aucun générique, etc. Du
moins, à sa sortie commerciale, le 9 septembre,
tout devrait être arrangé. Le cinéaste, que ces pé-
pins avaient empêché de dormir toute la nuit, af-
firme qu’un problème technique de dernière mi-
nute les a forcés à utiliser ce DVD qui datait du
mois de juillet. Dur! Le festival n’est pas à blâmer,
l’équipe du film a eu la poisse, mais quel domma-
ge! Une chance que Coteau rouge est charmant.

Alors que son œuvre précédente, le remar-
quable Je me souviens, possédait une envergure
politique, historique et sociale de haute volée,
cette fois, le cinéaste signe une œuvre plus mi-
neure — on n’est pas dans le registre d’Au clair
de la lune. Mais cette comédie colorée, plus
«grand public» que ses films précédents, est gé-
néreuse, bourrée d’humour et de cocasserie
tendre. Elle devrait faire recette lors de sa sortie
commerciale... «Dans Je me souviens, il était
question de solidarité ouvrière, explique Forcier.

Cette fois, on parle de la solidarité d’un quartier. À
mes yeux, la solidarité peut sauver le monde, mais
je suis peut-être naïf d’y croire.»

Depuis plusieurs années, notre Forcier natio-
nal, un de nos meilleurs cinéastes, ne trouve son
financement qu’à travers les volets indépendants
des institutions. Il n’est plus l’enfant chéri de Té-
léfilm et de la SODEC, ni des distributeurs té-
nors, pour avoir déjà attaqué de façon virulente le
système où les gros empochent le fric. Alors
avec des petits moyens, 1,4 million pour Coteau
rouge, il tourne hors de la mégamachine. Et on
lui souhaite de rebondir plus haut. 

Petit budget, mais... «je travaille avec les
meilleurs acteurs du Québec», dit Forcier. De fait,
des têtes d’affiche abonnées aux gros cachets
veulent toutes tourner à ses côtés.

Ce film fait valser les générations aux materni-
tés loufoques. Le patriarche (Paolo Noël), enfan-
té par le fleuve et un esturgeon, fut vidangeur de
cadavres, la grand-mère est porteuse du petit-fils
de sa fille (Céline Bonnier) et de son gendre
(Roy Dupuis), etc. Ce dernier incarne avec pa-
nache un parvenu qui entend transformer les
maisons de tout le monde en condos et s’en fait
détester. Des amours, des cadavres, beaucoup
de solidarité sont au menu. Forcier ne s’éternise
pas sur les deuils, tourne parfois les coins ronds
du scénario, mais son univers vit et charme avec
une distribution dans l’ensemble très juste. Céli-
ne Bonnier en fausse femme enceinte, Gaston
Lepage en bon diable joueur de pétanque et Roy
Dupuis en affreux jojo brillent particulièrement.

Après des revers de fortune, Forcier a emména-
gé dans la vraie vie à Coteau rouge, un des plus
vieux secteurs de Longueuil, coin qui traîne une
réputation rough et qu’il adore. Il a tourné son film
là-bas, parfois dans sa maison, aussi chez le voisin,

dans les îles de Longueuil et de Boucherville.
Ça se joue beaucoup en clan avec Forcier, sur

le plateau comme à l’écran. Roy Dupuis, Gaston
Lepage, Mario Saint-Amand, Louise Laparé, Fran-
ce Castel étaient déjà à l’affiche de Je me souviens.

Le quartier de Coteau rouge, avec ses maisons
ouvrières, le fleuve, ses chicanes et ses réconci-
liations, est un grand héros de la fable. «Ce film
est le reflet d’une réalité de quartier, une œuvre sur
la solidarité et une critique de la gentrification.
Car dans mon coin, des gens se battent pour
conserver leurs maisons d’ouvrier datant des an-
nées 40 et 50. On assiste à la gentrification de Co-
teau rouge comme on a connu celle du Plateau-
Mont-Royal qui était encore authentique quand
j’ai tourné L’Eau chaude, l’eau frette en 1976.»

Coteau rouge est aussi une comédie onirique.
«On parle beaucoup de la mythologie amérindien-
ne, dit Forcier, mais il y a moyen d’inventer la
nôtre. Car il faut être mythologique au cinéma.
L’idée du poisson me vient de mon enfance, quand
mon père de 6 pieds 2 pouces est arrivé avec un es-
turgeon plus grand que lui.» De là à imaginer le
monstre en géniteur...

«Un des moteurs de la comédie, c’est d’instaurer
une situation hétéroclite en lui donnant des racines
dans la réalité: une femme faussement enceinte,
une grand-mère porteuse, etc. Paolo Noël joue un
vieil orphelin qui s’est inventé une légende bien à
lui pour expliquer sa naissance. L’humour est aussi
une question de rythme, et je suis fier de celui de
Coteau rouge. On ne s’y ennuie pas. Et il a une
humanité... et du positivisme.» Car le Forcier ci-
néaste, déjà cogitant un prochain projet, refuse
l’amertume qui pourrait l’envahir après ses re-
vers de vie. On lui sait gré de cette courtoisie.

Le Devoir

FFM

SUITE DE LA PAGE 1

syrien, le temps est venu pour le président Assad de se reti-
rer», a indiqué Barack Obama dans un communiqué. 

La France, l’Allemagne et la Grande-Bretagne ont
tenu les mêmes propos, invitant Bachar al-Assad à
«quitter le pouvoir». Le trio, ainsi que le Portugal,
cherchera désormais à obtenir une résolution du
Conseil de sécurité de l’Organisation des Nations
unies (ONU) pour l’application de nouvelles sanc-
tions fermes, ont dit les ambassadeurs de ces pays à
l’ONU. Ces mesures pourraient inclure un embargo
sur les armes, un gel des avoirs syriens ou des inter-
dictions de voyages pour des membres du régime.

Les devoirs d’Ottawa 
Le premier ministre du Canada, Stephen Harper,

demande également le départ du président qui a
succédé en 2000 à son père, Hafez al-Assad, arrivé
au pouvoir en 1970 à la suite d’un coup d’État. «Le
régime Assad a perdu toute sa légitimité en tuant sa
propre population pour rester au pouvoir», a affirmé
le premier ministre par voie de communiqué. 

Son ministre des Affaires étrangères, John
Baird, a ajouté en après-midi que le Canada allait
faire ses «devoirs» pour analyser la possibilité
d’appliquer de nouvelles sanctions qui cibleront
directement le régime. «On ne veut pas affaiblir
le peuple syrien», a indiqué le ministre Baird. La
dernière intervention diplomatique envers la Sy-
rie remonte à samedi dernier, quand le Canada a
gelé les actifs au pays de personnes et de socié-
tés liées au pouvoir syrien.

Les déclarations des chefs d’État de pays occi-
dentaux semblent avoir nourri le discours natio-
naliste de Damas. «Il est très important de se rap-
peler que le choix du président de la République est
une décision du peuple syrien et du peuple syrien
seulement, a dit la directrice des relations exté-
rieures du ministère de l’Information, Rim Had-
dad. C’est tout de même étrange qu’au lieu d’offrir
son aide [à Damas] pour appliquer son program-
me de réformes, Obama et le monde occidental
cherchent à attiser la violence en Syrie.» 

Le Comité national pour le changement démo-
cratique, qui représente les Syriens de l’opposi-
tion à l’intérieur comme à l’extérieur du pays, a
demandé hier l’arrêt des violences pour éviter
une intervention étrangère. «La poursuite de la

violence par le régime a conduit à une ingérence
régionale et internationale pour stopper l’agression
contre le peuple», dénonce l’avocat et coordonna-
teur du comité, Hassan Abdel Azim. 

Selon des analystes, l’embargo décrété par
Washington sur le pétrole syrien aura peu d’im-
pact dans ce pays soumis à dif férentes sanc-
tions internationales depuis plusieurs années
en raison d’accusations de soutien au terroris-
me. Il faut préciser que les exportations de l’or
noir vers les États-Unis ne représentent que 3 à
4 % du commerce extérieur de la Syrie. «Ce qui
est annoncé est plus spectaculaire que significa-
tif, car les avoirs de l’État syrien aux États-Unis
sont quasiment inexistants, et 95 % du pétrole est
destiné à l’Europe», a expliqué le rédacteur en
chef du Syria Report, Jihad Yazigi.

Crimes contre l’humanité
Mercredi soir, l’Organisation des Nations unies

(ONU) avait annoncé que Bachar al-Assad s’était
engagé à mettre fin aux attaques. Mais hier enco-
re, les arrestations et les coups de feu se sont
multipliés, selon l’opposition: de Damas à Latta-
quié, l’armée syrienne s’est déployée en force. Le
régime refuse de reconnaître le mouvement qui
s’élève contre lui depuis le mois de mars dans le
pays, qualifiant les contestataires de «groupes ter-
roristes» qui souhaitent faire de la Syrie un chaos.

L’opposition au régime ne faiblit toutefois pas.

Des manifestations ont eu lieu cette nuit et
d’autres sont prévues aujourd’hui, après les
prières. «La Syrie veut la liberté», scandent les
militants prodémocratie.

Selon un rapport de l’ONU déposé à Genève au
Conseil des droits de l’homme et publié hier, plu-
sieurs cas de brutalité et de violence perpétrées
par les autorités syriennes pourraient être consi-
dérés comme des crimes contre l’humanité. Dans
ce document, le Haut-Commissariat aux droits de
l’homme évoque «un ensemble de violations des
droits de l’homme constituant une attaque générali-
sée ou systématique contre la population civile». 

La commissaire Navy Pillay a d’ailleurs deman-
dé hier au Conseil de sécurité de l’ONU de re-
mettre le dossier de la Syrie à la Cour pénale in-
ternationale. Mme Pillay a toutefois précisé qu’el-
le ne croit pas que le Conseil acquiescera à sa de-
mande, après des discussions avec ses membres. 

Le Conseil des droits de l’homme tiendra lundi
une rencontre à Genève au sujet de la Syrie.

Après plusieurs semaines de tentatives avor-
tées, une mission humanitaire de l’ONU sera me-
née en Syrie ce week-end. Le Bureau de coordi-
nation des affaires humanitaires a obtenu la ga-
rantie que les travailleurs pourront circuler libre-
ment dans le pays pour évaluer la situation.
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D’autres manifestations sont prévues aujourd’hui en Syrie, après les prières.


